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PARTIE 1 GÉNÉRALITÉS 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Aucune. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Code canadien de Sécurité en Construction. 

1.3 DOCUMENTS / ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION / 

INFORMATION 

.1 Documents/Échantillons à soumettre relativement à la conception durable. 

.1 Contrôle de l’érosion et des sédiments : soumettre un (1) exemplaire du plan de 
contrôle de l’érosion et des sédiments conformément à la section 01 57 13 – 
Contrôle temporaire de l’érosion et des sédiments. 

.2 Gestion des déchets de construction 

.1 Soumettre le programme de tri des déchets à la source conformément à la section 
01 74 21 – Gestion et élimination des déchets de construction / démolition. 

PARTIE 2 PRODUITS 

2.1 MATÉRIEL 

.1 Utiliser un matériel de broyage, de régalage et de profilage à froid qui permettra d'enlever 
une partie de la surface de revêtement, selon les profondeurs ou les cotes indiquées. 

PARTIE 3 EXÉCUTION 

3.1 PRÉPARATION 

.1 Moyens temporaires de contrôle de l'érosion et des sédiments 

.1 Mettre en place des moyens temporaires de contrôle de l'érosion et des sédiments 
conformément à la section 01 57 13 – Contrôle temporaire de l’érosion et des 
sédiments pour prévenir la perte de sol et pour empêcher le dépôt, sur les propriétés 
et les allées piétonnes adjacentes, de sédiments charriés par les eaux de 
ruissellement ou de poussières et de particules entraînées par le vent. 
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.2 Inspecter les moyens de lutte mis en place, en assurer l'entretien et les réparer au 
besoin, jusqu'à ce que la végétation permanente soit établie. 

.3 Enlever les moyens de lutte contre l'érosion et la sédimentation, et remettre en état 
et stabiliser les surfaces remuées au cours de l'enlèvement. 

.2 Avant d'entreprendre les travaux d'enlèvement, inspecter les lieux et vérifier avec le 
Représentant du Ministère la superficie, l'épaisseur et les limites du revêtement bitumineux à 
enlever. 

.3 Protection : protéger le revêtement bitumineux qui doit demeurer en place, les installations 
d'éclairage et les autres ouvrages de toute détérioration. Si ces éléments sont endommagés, 
les réparer ou les remplacer immédiatement sans frais et à la satisfaction du Représentant 
du Ministère. 

3.2 ENLÈVEMENT 

.1 Enlever le revêtement bitumineux existant conformément aux limites et aux cotes de niveau 
indiquées. 

.2 Utiliser du matériel et des méthodes d'enlèvement et de transport qui ne déplacent pas ni 
n'endommagent les couches sous-jacentes du revêtement. 

.3 Empêcher que le revêtement bitumineux enlevé ne soit mélangé à la terre végétale, au 
gravier sous-jacent ou à tout autre matériau. 

.4 Supprimer la poussière produite pendant les travaux d'enlèvement. 

3.3 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 
section 01 74 11 – Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 
outils et l’équipement conformément à la section 01 74 11 – Nettoyage. 

.3 Débarrasser les surfaces du revêtement bitumineux laissé en place des débris produits 
durant les travaux d’enlèvement, à l’aide de balais rotatifs motorisés ou de balais à main, 
selon les besoins. 

.4 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur réutilisation / réemploi et de leur 
recyclage, conformément à la section 01 74 21 – Gestion et élimination des déchets de 
construction / démolition. 

.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux aux 
installations appropriées. 

.2 Mettre en tas le revêtement bitumineux enlevé, qui doit être recyclé dans un béton 
bitumineux préparé et posé à chaud aux termes du présent contrat, sur le terrain de 
la centrale de malaxage désignée. 
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.1 Informer immédiatement le Représentant du ministère ainsi que la compagnie d'utilité 
concernée de tout dommage causé à une canalisation d'utilité destinée à être conservée. 

.2 Aviser immédiatement le Représentant du ministère de la découverte de toute canalisation 
d'utilité non répertoriée et attendre ses instructions écrites concernant les mesures à prendre à 
cet égard. 

.3 S’assurer que le système d’alarme et les autres services soient opérationnels en tout temps 
selon les recommandations de l’Ingénieur. 

3.2 Protection 

.1 Exécuter les travaux conformément à la section 01 35 29.06 - Santé et sécurité. 

.2 Prendre les mesures nécessaires pour empêcher le déplacement, l'affaissement ou tout autre 
endommagement des canalisations d'utilités et des ouvrages adjacents et des parties du bâtiment à 
conserver. Assurer l'étaiement et le contreventement des ouvrages au besoin. 

.3 Limiter le plus possible la poussière et le bruit produits par les travaux, ainsi que les inconvénients 
causés aux occupants des lieux. 
.1 Débrancher les appareils de ventilation mécaniques et boucher leurs ouvertures d'arrivée et de 

sortie de façon à empêcher la poussière de se propager à l'intérieur des systèmes ou dans les 
autres secteurs du bâtiment. 

.4 Protéger les appareils, les installations mécaniques et électriques du bâtiment ainsi que les 
canalisations d'utilités. 

.5 Fournir les écrans pare poussière, les bâches, les garde-corps, les éléments de support et les autres 
dispositifs de protection nécessaires. 

3.3 Démolition, récupération et évacuation hors du chantier 

.1 Les matériaux enlevés demeurent la propriété du Représentant du ministère. A moins d'indications 
contraires de la part de celui-ci, évacuer les matériaux de démolition du site. 

.2 Démanteler les parties du bâtiment existant dont l'enlèvement est nécessaire pour permettre la 
construction du nouvel ouvrage.  

.3 Se reporter aux prescriptions et aux dessins de démolition pour savoir quels sont les matières et les 
matériaux à récupérer en vue de leur réutilisation. 

.4 Enlever les éléments devant être réutilisés et les entreposer. 

.5 Retailler les rives des composants partiellement démolis du bâtiment en vue de faciliter la mise en 
place des nouveaux éléments. 

.6 Durant les travaux de déconstruction, accorder un grand soin aux raccordements et aux assemblages 
de matériaux. Exécuter les travaux selon les règles de l'art, afin d'endommager le moins possible les 
matériaux, le matériel et les systèmes récupérés. 

.7 Veiller à ce que les sous-traitants et les travailleurs reçoivent les instructions et la formation 
nécessaires en vue d'exécuter les travaux selon des méthodes de déconstruction appropriées. 

.8 Un superviseur de projet possédant une expérience des travaux de déconstruction doit être présent 
sur le chantier en tout temps pendant la durée des travaux.  

.9 Les travaux de déconstruction doivent être exécutés conformément à la norme CSA S350 et à toute 
autre norme de sécurité pertinente.  

.10 Les travailleurs doivent utiliser des systèmes antichute adéquats et des systèmes d'assurance 
certifiés lorsque le Représentant du ministère le juge approprié.  

.11 Préserver l'intégrité des structures en tout temps durant les travaux.  
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.12 Enlever de façon systématique les éléments de finition, les accessoires ainsi que le matériel et les 
systèmes mécaniques et électriques désignés par le Représentant du ministère. 

.13 Dans la mesure du possible, transporter les assemblages de matériaux et de systèmes prélevés en 
hauteur sur une surface au niveau du sol pour faciliter leur démantèlement. Prendre toutes les 
mesures de sécurité appropriées.  

.14 Extraire du flux de déchets l'ensemble des matériaux destinés à une élimination écologique, ceux dont 
l'état permet le recyclage. 

.15 Enlever les matériaux qui ne peuvent être réutilisés/réemployés ou recyclés et les éliminer 
conformément au code pertinent, dans une installation agréée.  

.16 L'enlèvement de fenêtres et portes où les percements dans les murs extérieurs et toitures devront se 
faire progressivement, de façon à être refaits la journée même, faute de quoi, l'Entrepreneur devra 
mettre en place une parfaite étanchéité temporaire.  L'Entrepreneur sera responsable des dégâts dus 
à une protection inadéquate.  Ne pas entreprendre ces travaux par temps de pluie, neige ou 
température froide. 

.17 Il est interdit de vendre ou de brûler des matériaux de démolition sur le chantier. 

3.4 Traitement 

.1 Désigner les aires de traitement des matériaux de manière à éliminer les manutentions en double et 
prévoir suffisamment d'espace pour assurer un flux satisfaisant des déchets et des matériaux de 
rebut.  

.2 Déclouer, enlever et séparer les matériaux de manière à les conserver dans le meilleur état possible 
en vue de leur récupération.  

.3 Maintenir l'aire de traitement propre et dégagée.  

.4 Fournir des conteneurs à déchets séparés et clairement marqués pour chaque catégorie de matériaux 
de rebut. Aviser le Représentant du ministère avant de retirer les conteneurs du chantier.  

.5 Séparer les matériaux traités en piles bien distinctes en vue de leur mise en dépôt. Prévoir des aires 
de collecte pour les matériaux destinés à une élimination écologique. Placer les matériaux sur des 
palettes en vue de faciliter leur évacuation du chantier ou leur transport vers une aire de stockage. 

3.5 Conditions cachées ou inconnues 

.1 L'Entrepreneur doit effectuer toutes les vérifications requises afin de ne pas sectionner de conduits 
d'alimentation d'eau, de gaz, d'électricité, de téléphone ou d’autres services similaires.  Il doit 
notamment consulter, sans s’y limiter : 
.1 les plans de mécanique, d'électricité et de téléphonie existants ainsi que ceux des 

Représentants du ministère  pour les nouveaux travaux prévus, 
.2 les informations du Propriétaire ou du personnel d’entretien ayant une connaissance particulière 

des lieux, et 
.3 les fournisseurs ou compagnies, propriétaire des installations, s'ils ont des connaissances de 

l’emplacement exact de leurs conduits d'alimentation à l'emplacement de l’ouvrage. 
.4 En l’absence d’informations précises, l’Entrepreneur doit, à l'aide d'un détecteur, rechercher les 

traces des conduits dans les dalles ou dans les murs concernés. 
.5 Dans le cas où l'Entrepreneur aurait négligé de procéder à toutes ces vérifications, tout 

sectionnement de service lui sera imputable et il sera tenu de défrayer le coût des réparations, 
des dégâts et des dégradations additionnelles causées à l'édifice. 

3.6 Évacuation des matériaux du chantier 

.1 Trier les matières et les matériaux, et les regrouper en piles distinctes selon qu'ils seront 
recyclés ou réutilisés. 
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.2 Procéder au transport des matériaux destinés à une élimination écologique en faisant appel aux 
entreprises de camionnage, aux installations de traitement et aux organisations acceptant des 
déchets approuvées et indiquées dans le plan de réduction des déchets et conformément aux 
règlements pertinents. Une autorisation écrite du Représentant du ministère doit être obtenue 
pour recourir à des entreprises de camionnage, à des installations de traitement et à des 
organisations acceptant des déchets autres que celles indiquées dans le plan de réduction des 
déchets. 

.3 Éliminer les matériaux qui ne sont pas destinés à une élimination écologique, conformément 
aux règlements pertinents. Utiliser les décharges approuvées. 

3.7 Nettoyage et remise en état 

.1 Maintenir le chantier propre et en bon ordre pendant toute la durée des travaux de 
déconstruction.  

.2 A l'achèvement des travaux, débarrasser le chantier des débris, remettre les surfaces en état et 
nettoyer les aires de travail.  

.3 Une fois les travaux achevés, remettre toutes les surfaces, les aires de stationnement, les 
trottoirs et autres éléments touchés par les travaux dans l'état où se trouvent les éléments 
adjacents non touchés. 
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Partie 1 Général 

1.1 Description des travaux  

.1 Les matières dangereuses résiduelles doivent être retirées préalablement à la démolition ou 
rénovation des bâtiments. La nature, les quantités approximatives et le mode de gestion des 
matières dangereuses résiduelles sont présentés dans la présente section de devis. 

1.2 Conditions existantes  

.1 Les équipements contenant des matières dangereuses qui ont été observés à l’intérieur et à 
l’extérieur des bâtiments sont approximativement de l’ordre : 

.1 Bâtiments des opérations commerciales / terminus d’autobus : 

.1 Estimation de 400 tubes de néons fluorescents contenant du mercure à 
l'intérieur du bâtiment. 

.2 Deux (2) unités de climatisation de marque Trane RTCA 0705YB, contenant un 
réfrigérant de type R-22, composé des halocarbures, sont situées sur le toit. 

.3 Une (1) unité de climatisation de marque Fujitsu AOU 18C1, contenant 2 lbs et 
11 oz d'un réfrigérant de type R-410A, composé des halocarbures, est située 
sur le toit.  

.4 Deux (2) unités de climatisation de marque Mitsubishi PU12EK, contenant 4 lbs 
et 14 oz d'un réfrigérant de type R-22, composé des halocarbures, sont situées 
sur le toit. 

.5 Une (1) unité de réfrigération de cuisine, de marque Foster QH50 TRFE, 
contenant 14 oz d'un réfrigérant de type R-134A, composé des halocarbures, 
est située dans la salle à manger. 

.2 Bâtiment des opérations pour voyageurs : 

.1 Estimation de 450 tubes de néons fluorescents contenant du mercure à 
l'intérieur du bâtiment. 

.3 Guérites des voyageurs : 

.1 Estimation de 20 tubes de néons fluorescents contenant du mercure à l'intérieur 
du bâtiment. 

.2 Sept (7) unités de climatisation de marque Mitsubishi PU18EK, contenant 5 lbs 
et 8 oz d’un réfrigérant de type R-22, composé des halocarbures, sont situées 
sur le toit. 

.3 Une (1) unité de climatisation de marque Sanyo CH1271, contenant un 
réfrigérant, est située sur le toit. 

.2 Les matériaux métalliques ou en béton susceptibles d’être contaminés par une matière 
dangereuse qui ont été observés à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments sont 
approximativement de l’ordre : 

.1 Bâtiments des opérations commerciales / terminus d’autobus : 

.1 Environ 320 m2 de béton (murs) recouvert de peinture blanche-grise au plomb, 
se retrouvent au sous-sol. 



Poste Frontalier de St-Bernard-de-Lacolle Section 02 81 01 
Aménagements temporaires GESTION DES MATIÈRES DANGEREUSES 
  
TPSGC : R.064261.800 Page 2 sur 9 
 

.2 Environ 375 m2 de structure métallique (poutres, colonnes, etc.) recouverte de 
peinture rouge au plomb, se retrouvent dans le garage. 

.3 Des poteaux de signalisation en métal recouverts de peinture jaune orange au 
plomb (environ 10 m2), sont situés dans le garage. 

.4 Un (1) escalier métallique d’accès à la toiture, recouvert de peinture grise au 
plomb (environ 1 m2). 

.5 Environ 40 m2 de béton (retombée) recouvert de peinture blanche au plomb se 
retrouvent à l’extérieur du bâtiment. 

.2 Bâtiment des opérations pour voyageurs : 

.1 Des portes et cadres métalliques recouverts de peinture grise au plomb 
(environ 230 m2), à l’intérieur du bâtiment. 

.3 Guérites des voyageurs : 

.1 Environ 55 m2 de structure métallique (colonnes) recouverte de peinture brune 
au plomb, se retrouvent à l’extérieur des guérites. 

.2 Des poteaux de signalisation en métal recouverts de peinture jaune fluo 
contenant du plomb (environ 70 m2), sont situés à l’extérieur des guérites. 

.3 Des poteaux de signalisation en béton recouverts d’une peinture jaune fluo au 
plomb (environ 70 m2), sont situés à l’extérieur des guérites. 

.4 Huit (8) barrières en métal recouvertes de peinture blanche (environ 30 m2), 
jaune (environ 140 m2) et noire (environ 140 m2) au plomb, sont situées à 
l’extérieur des guérites. 

.5 Environ 10 m2 de structure métallique (colonnes) recouverte de peinture brune 
au plomb, se retrouvent dans la salle d’entreposage. 

.6 Environ 15 m2 de plafond en métal recouvert de peinture beige au plomb, se 
retrouvent dans la salle d’entreposage. 

.7 Une (1) porte métallique recouverte de peinture mauve au plomb (environ 
20 m2), est située dans la salle d’entreposage. 

.3 Les détails de caractérisation des matières dangereuses sont présentés dans le rapport 
inclus à l’annexe 1 de la présente section de devis (voir section 02 81 01-A1 Gestion des 
matières dangereuses - Annexe 1, Rapport, Caractérisation des substances 
dangereuses dans les bâtiments de l’Agence canadienne des services frontaliers à Saint-
Bernard-de-Lacolle).  

1.3 Exigences particulières  

.1 L’Entrepreneur est responsable de vérifier les conditions de chantier ainsi que la présence, 
la localisation et la quantité de matériaux contenant des matières dangereuses ou 
contaminés par des matières dangereuses, avant de remettre sa soumission. 

.2 En présence du représentant du Ministère, l’Entrepreneur est responsable d’effectuer avant 
le début des travaux, une caractérisation (échantillonnages et analyses chimiques) des tous 
les matériaux de démantèlement susceptibles d’être contaminés par une matière 
dangereuse, énumérés à l’article 1.3.2 du présent devis, afin d’identifier les matériaux de 
démantèlement qui doivent être assimilés à une matière dangereuse au sens du Règlement 
sur les matières dangereuses (c.Q-2, r.32). 
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.1 La caractérisation d’un matériau de démantèlement susceptible d’être contaminé par 
une matière dangereuse doit être effectuée selon le document suivant : MDDEP 
(2002), Guide de bonnes pratiques pour la gestion des matériaux de démantèlement 
disponible sur demande à la Direction des matières résiduelles du MDDELCC. 

.1 L’Entrepreneur doit considérer que tous les matériaux de démantèlement qui 
présentent suite à la caractérisation, un niveau de contamination supérieur aux 
normes du Règlement sur les matières dangereuses (c.Q-2, r.32) ou aux 
critères de contamination de surface du Guide d’application du Règlement sur 
les matières dangereuses du Ministère de l’Environnement du Québec, auront 
le statut de matière dangereuse.  

.3 L’Entrepreneur devra mener une ou plusieurs séances d’information concernant les 
méthodes sécuritaires de travail à suivre et les mesures de protection à mettre en place 
dans le contexte de travaux sur les matières dangereuses. Tous les travailleurs étant en 
contact avec des matériaux contenant des matières dangereuses ou contaminés par des 
matières dangereuses devront avoir assisté à une de ces séances. 

.4 Fournir au Représentant du Ministère un plan de gestion des matières dangereuses, 
indiquant le nom de toutes les matières dangereuses résiduelles, leur utilisation, leur 
emplacement, leur traitement, l'équipement de protection individuelle requis ainsi que les 
arrangements qui ont été pris quant à leur élimination. 

1.4 Exigences connexes  

.1 Les conditions générales et les conditions générales complémentaires sont applicables à 
cette section de devis. 

.2 L’Entrepreneur est tenu d’attendre l’autorisation du Représentant du Ministère avant de 
commencer les travaux.  

.3 L’Entrepreneur doit considérer que des interventions doivent être effectuées en hauteur. 

1.5 Organismes de réglementation  

.1 Se conformer aux exigences de l'administration locale et des gouvernements fédéral et 
provincial en matière de gestion, transport et élimination des matières dangereuses. En cas 
de divergence entre ces exigences et celles prévues dans le présent devis, les exigences 
les plus rigoureuses prévaudront. 

1.6 Références  

.1 Définitions 

.1 Marchandise dangereuse : produit, substance ou organisme figurant dans le 
Règlement sur le transport des marchandises dangereuses ou répondant au critère de 
danger établi dans ce règlement. 

.2 Matière dangereuse : produit, substance ou organisme utilisé aux fins auxquelles il 
était initialement destiné, et qui a des répercussions négatives sur l'environnement ou 
sur la santé des personnes, des animaux ou des végétaux lorsqu'il est libéré dans 
l'environnement. 
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.3 Déchet dangereux : matière dangereuse qui n'est plus utilisée aux fins auxquelles elle 
était initialement destinée et qui doit être recyclée, traitée ou éliminée. 

.4 Halocarbures : composés halogénés synthétiques regroupant toutes les substances 
appauvrissant la couche d’ozone (SACO) ainsi que les substances de remplacement 
de celles-ci, soit les hydrofluorocarbures (HFC) et les perfluorocarbures (PFC). 

.5 Représentant du Ministère : gestionnaire du projet responsable de la surveillance des 
travaux ou son représentant, ce qui inclut l’expert-conseil responsable de la 
préparation des documents visant les travaux en condition de moisissures et de plomb 
ainsi que de la surveillance desdits travaux. 

.2 Références 

.1 Loi canadienne sur la protection de l'environnement (LCPE, 1999) 

.1 Règlement sur l'exportation et l'importation de déchets dangereux et de 
matières recyclables dangereuses (DORS/2005-149). 

.2 Règlement fédéral sur les halocarbures (DORS/2003-289) (à jour 30 juillet 
2009) 

.2 Ministère de la Justice du Canada (Jus) 

.1 Loi de 1992 sur le transport des marchandises dangereuses, ch. 34 (LTMD). 

.2 Règlement sur le transport des marchandises dangereuses (T-19.01-
DORS/2001-286). 

.3 Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST, 1979) (L.R.Q., c.S-2.1) 

.1 Règlement sur la santé et la sécurité du travail (S-2.1, r.13). 

.2 Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r 4). 

.4 Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
(CNESST). 

.5 Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c.Q-2) (à jour 1er mars 2011) 

.1 Règlement sur les matières dangereuses (RMD) (c.Q-2, r.15.2). 

.6 Transport Canada 

.1 Loi sur le transport des marchandises dangereuses (TMD) (L.C, 1992, ch.34). 

.2 Règlement sur le transport des marchandises dangereuses (T-19.01- 
DORS/2012-245). 

.7 Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) 

.1 Guide de bonnes pratiques pour la gestion des matériaux de démantèlement, 
août 2002. 
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.8 Santé Canada/Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail 
(SIMDUT) 

.1 Fiches signalétiques (FS). 

1.7 Transport, entreposage et manutention  

.1 Effectuer le transport des matières et des déchets dangereux conformément à la Loi sur le 
transport des marchandises dangereuses, au Règlement sur le transport des marchandises 
dangereuses et aux règlements provinciaux pertinents. 

.2 Entreposage et manutention 

.1 S’il y a lieu, coordonner l’entreposage des matières dangereuses avec le 
Représentant du Ministère et se conformer aux exigences locales concernant 
l'étiquetage et le stockage des matières et des déchets dangereux. 

.2 Entreposer et manutentionner les matières et les déchets dangereux conformément 
aux lois, règlements, codes et lignes directrices applicables du gouvernement fédéral 
et du gouvernement provincial. 

.3 Observer les exigences ci-après pour l’entreposage de matières et de déchets 
dangereux en quantités dépassant 5 kg dans le cas des substances solides, et 
dépassant 5 L dans le cas des substances liquides. 

.1 Entreposer les matières et les déchets dangereux dans des récipients fermés et 
scellés. 

.2 Étiqueter les récipients de matières et de déchets dangereux conformément 
aux exigences du SIMDUT. 

.3 Entreposer les matières et les déchets dangereux dans des récipients 
compatibles avec la matière ou le déchet en question. 

.4 Séparer les matières et les déchets incompatibles. 

.5 Entreposer les matières et les déchets dangereux différents dans des récipients 
distincts. 

.6 Entreposer les matières et les déchets dangereux dans un endroit sûr, dont 
l'accès est contrôlé. 

.7 Maintenir une voie d'évacuation bien délimitée de l'aire de stockage. 

.8 Entreposer les matières et les déchets dangereux à un endroit qui empêchera 
leur déversement dans l'environnement. 

.9 Placer, à proximité de l'aire d’entreposage, du matériel d'intervention en cas de 
déversement, y compris de l'équipement de protection individuelle. 

.10 Tenir à jour un inventaire des matières et des déchets dangereux, où seront 
consignés le nom des produits, la quantité et la date du début de l’entreposage. 

.4 Respecter les exigences ci-après pour les déchets dangereux produits sur le chantier 

.1 Coordonner le transport et l'élimination des déchets dangereux avec le 
Représentant du Ministère. 

.2 Respecter les lois et les règlements fédéraux, provinciaux et municipaux 
pertinents concernant les producteurs de déchets dangereux. 

.3 Utiliser les services d'un transporteur autorisé par les autorités provinciales à 
prendre les matières en question. 
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.4 Avant d'expédier les matières dangereuses, obtenir un avis écrit de l'installation 
prévue de traitement ou d'élimination de déchets dangereux, confirmant que 
celle-ci acceptera ces matières dangereuses et qu'elle est autorisée à le faire. 

.5 Apposer sur les récipients des indications de danger visibles, selon les 
exigences des règlements provinciaux et fédéraux pertinents. 

.6 S'assurer que les personnes qui font la manutention, l'offre de transport ou le 
transport de marchandises dangereuses ont reçu une formation adéquate. 

.7 Fournir au Représentant du Ministère une photocopie de tous les documents 
d'expédition et des manifestes relatifs aux déchets. 

.8 Suivre le cheminement du manifeste rempli par le destinataire des 
marchandises dangereuses expédiées. Remettre au Représentant du Ministère 
une photocopie du manifeste rempli. 

.9 Signaler immédiatement toute perte, émission ou fuite de matières 
dangereuses au Représentant du Ministère et à l'autorité provinciale 
compétente. Prendre des mesures raisonnables pour prévenir les rejets de 
matières dangereuses. 

.5 S'assurer que le personnel a reçu une formation appropriée, conformément aux 
exigences du SIMDUT (Système d'information sur les matières dangereuses utilisées 
au travail). 

.6 Signaler immédiatement les déversements ou les accidents au Représentant du 
Ministère. Soumettre un rapport écrit au Représentant du Ministère dans les 
24 heures suivant l'incident. 

1.8 Gestion et élimination des déchets  

.1 Placer dans des contenants désignés les substances qui correspondent à la définition de 
déchets dangereux. 

.2 Manipuler et éliminer les matières dangereuses conformément à la LCPE, à la LTMD ainsi 
qu'aux règlements régionaux et municipaux pertinents. 

.3 Sauf prescription contraire, tout le matériel qui doit être enlevé devient la propriété de 
l’Entrepreneur qui est tenu de l’évacuer du chantier selon les règlements et directives 
établis. 

.4 Fournir au Représentant du Ministère les manifestes contenant la liste et la description des 
déchets produits au cours des travaux et assurer le transport des contenants de déchets, 
par des moyens approuvés, vers des décharges accréditées en vue de leur enfouissement. 

1.9 Gestion des halocarbures  

.1 Mise hors service de 13 unités de climatisation et 1 unité de réfrigération contenant des 
halocarbures. 

.2 Références : L’ensemble des travaux d’enlèvement et de disposition des halocarbures inclus 
dans ce projet devront tenir compte des exigences provenant des références suivantes : 

.1 Association canadienne de normalisation, CAN/CSA B52-99, 2001, Code sur la 
réfrigération mécanique. 
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.2 Environnement Canada, avril 2015, Code de pratiques environnementales pour 
l’élimination des rejets dans l’atmosphère de fluorocarbures provenant des systèmes 
de réfrigération et de conditionnement d’air :  https://www.ec.gc.ca/lcpe-
cepa/D918C063-1AB3-442E-A62A-59001B7B70F1/Refrigerant_fra.pdf 

.3 Environnement Canada, DORS/2003-289, 2003, Règlement fédéral sur les 
halocarbures : http://lois-laws.justice.gc.ca/PDF/SOR-2003-289.pdf. 

.4 Gouvernement du Québec, Règlement sur les halocarbures, Q-2, r.29, décembre 
2015 : 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3
&file=/Q_2/Q2R29.HTM. 

.5 Gouvernement du Québec, Règlement sur les matières dangereuses (RMD), Q-2, 
r.32, décembre 2015 : 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3
&file=/Q_2/Q2R32.HTM. 

.6 Transport Canada, DORS/2001-286 (2001), Règlement sur le transport des 
marchandises dangereuses (RTMD). http://lois-laws.justice.gc.ca/PDF/SOR-
2001286.pdf. 

.3 Documents à soumettre avant le début des travaux 

.1 L’Entrepreneur doit soumettre au Représentant du Ministère, avant le début des 
travaux, une copie des certificats d’accréditation professionnelle (frigoriste classe A) 
ainsi qu’une copie des certificats d’accréditation au cours de sensibilisation à 
l’environnement (carte HRAI) pour chaque technicien impliqué dans le projet. 

.2 L’Entrepreneur doit remplir et fournir au Représentant du Ministère, avant le début des 
travaux, la liste des responsabilités de l’Entrepreneur en vertu du Règlement fédéral 
sur les halocarbures (2003), pris en application de la Loi canadienne sur la protection 
de l’environnement (1999) (voir section 02 81 01-A2 Gestion des matières 
dangereuses - Annexe 2 , Accusé de réception pour les entrepreneurs et les sous-
traitants). 

.3 L’Entrepreneur doit remplir et fournir au Représentant du Ministère, avant le début des 
travaux, l’avis d’entretien pour les systèmes de réfrigération et de climatisation (voir 
section 02 81 01-A3 Gestion des matières dangereuses – Annexe 3, Avis d’entretien 
pour les systèmes de réfrigération et de climatisation, TPSGC 68 (09/2003)). 

.4 Mise hors service, désassemblage et disposition du système 

.1 Conformément au Règlement fédéral sur les halocarbures, l’Entrepreneur qui se 
propose de désassembler ou de mettre hors service un système, doit au préalable, en 
récupérer les halocarbures dans un contenant conçu et fabriqué pour réutiliser et pour 
contenir le type d’halocarbure en cause. 

.2 Conformément au Règlement fédéral sur les halocarbures, l’Entrepreneur qui 
récupère un réfrigérant dans un système doit se conformer au Code de pratiques 
environnementales pour l'élimination des rejets dans l'atmosphère des fluorocarbures 
provenant des systèmes de réfrigération et de conditionnement d'air. 
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.3 Conformément au Règlement fédéral sur les halocarbures, l’Entrepreneur qui se 
propose de mettre hors service un système doit, au préalable, y apposer un avis de 
mise hors service et en fournir une copie au Représentant du Ministère (voir section 
02 81 01- A4 Gestion des matières dangereuses - Annexe 4, Avis de destruction, de 
désassemblage ou de mise hors services d’un système, TPSGC 72 (09/2003)).  De 
plus, il est interdit d’enlever l’avis à moins de le remplacer par un autre comportant les 
mêmes renseignements. 

.4 Lors du désassemblage du système, l’Entrepreneur devra s’assurer de retirer les 
différentes composantes du système avant sa disposition finale, l’ensemble des 
matières dangereuses (huile, isolant et autres) ainsi que des matériaux recyclables. 

.5 Conformément au Règlement sur le transport des marchandises dangereuses, 
l’ensemble des matières résiduelles dangereuses (réfrigérant, huile, etc.) devra 
respecter les exigences liées au type de contenant utilisé pour le transport. 

.6 Conformément au Règlement sur le transport des marchandises dangereuses, 
l’ensemble des matières résiduelles dangereuses (réfrigérant, huile, etc.) devra 
respecter les exigences liées à la disposition et/ou l’élimination de celles-ci. 

1.10 Gestion des matériaux de démantèlement assimilés à des matières dangereuses  

.1 La gestion de matériaux de démantèlement assimilés à des matières dangereuses devra 
être faite en favorisant en premier lieu le principe de la réduction, du réemploi, du recyclage 
et de la valorisation des matériaux.  

.1 L’Entrepreneur devra vérifier la possibilité de traitement des matériaux assujettis au 
RMD dans le but de privilégier les options du 3RV.  

.1 Le traitement doit faire en sorte que les matériaux traités ne soient plus des 
matières dangereuses.  

.2 Suite au traitement, les matériaux doivent être caractérisés pour s’assurer que 
le traitement a été efficace et qu’on a satisfait aux normes du Règlement sur les 
matières dangereuses (c.Q-2, r.15.2) et aux critères de contamination de 
surface du Guide d’application du Règlement sur les matières dangereuses du 
MDDELCC du Québec. 

.3 Tout traitement doit être effectué de manière à éviter une exposition des 
travailleurs au plomb ainsi que la contamination des locaux. Se référer à la 
section 02 83 10-01 – Travaux en condition de plomb du devis, pour plus de 
détails. 

.2 Tous les matériaux de démantèlement assimilés à des matières dangereuses qui ne 
peuvent pas être traitées doivent être expédiés dans un centre autorisé à les recevoir.  

.2 Documents à soumettre avant le début des travaux 

.1 Soumettre les documents démontrant, à la satisfaction du Représentant du Ministère, 
que des mesures appropriées ont été prises en vue de l'élimination des matériaux de 
démantèlement assimilés à des matières dangereuses conformément aux exigences 
de l'autorité compétente. 
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.2 Soumettre au Représentant du Ministère tous les permis requis pour le transport et 
l'élimination des matériaux de démantèlement assimilés à des matières dangereuses, 
ainsi que les bordereaux de suivi confirmant que ces matériaux ont effectivement été 
reçus et éliminés de façon adéquate. 

PARTIE 2 Exécution  

2.1 Nettoyage  

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Nettoyage final : une fois les travaux terminés, évacuer du chantier les matériaux et le 
matériel en surplus, les déchets, les outils et l'équipement. 

.3 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur 
recyclage, conformément à la section 01 74 21 – Gestion et élimination des résidus de 
construction/rénovation/démolition (CRD). 

.1 Éliminer les déchets dangereux conformément aux lois, lignes directrices et 
règlements pertinents des gouvernements fédéral et provinciaux. 

.2 Recycler les déchets dangereux pour lesquels il existe un procédé de recyclage 
rentable. 

.3 Expédier les déchets dangereux vers des installations autorisées de traitement et 
d'élimination de déchets dangereux. 

.4 Il est interdit de brûler, de diluer ou de mélanger des déchets dangereux pour les 
éliminer. 

.5 Il est interdit d'évacuer des matières dangereuses dans un cours d'eau, un égout 
pluvial, un égout sanitaire ou une décharge municipale contrôlée. 

.6 Éliminer les déchets dangereux en temps opportun, conformément aux règlements 
provinciaux pertinents. 

.7 Réduire la production de déchets dangereux dans la mesure du possible. Prendre les 
mesures nécessaires pour éviter que des déchets propres soient mélangés avec des 
déchets contaminés. 

FIN DE LA SECTION 
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Rapport  
Caractérisation des substances dangereuses dans les bâtiments de l’Agence 

canadienne des services frontaliers à Saint-Bernard-de-Lacolle 
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Accusé de réception pour les entrepreneurs et les sous-traitants 
 

 
La présente fiche d’information est une liste non exhaustive des responsabilités de l’Entrepreneur en vertu du 
Règlement fédéral sur les halocarbures (2003), pris en application de la Loi canadienne sur la protection 
de l’environnement (1999). En signant la présente entente, l’Entrepreneur reconnait et comprend ses 
responsabilités lorsqu’il travaille sur de l’équipement contenant de l’halocarbure que possède ou entretient 
TPSGC. Tout écart par rapport à ces responsabilités doit être immédiatement signalé à l’autorité contractuelle 
de TPSGC et peut entraîner la résiliation du contrat. 
 
 

 Seul un technicien accrédité et breveté peut installer ou entretenir de l’équipement contenant de 
l’halocarbure que TPSGC possède ou entretient, le charger ou effectuer sur lui des essais de détection des 
fuites. 

 Tous travaux sur un système de climatisation ou de réfrigération aux halocarbures que TPSGC possède 
ou entretient doivent être faits en vertu du Code de pratiques environnementales pour l'élimination des 
rejets dans l'atmosphère de fluorocarbures provenant des systèmes de réfrigération et de 
conditionnement d'air (2015).   

 Si un essai de détection des fuites est effectué sur une partie de l’équipement de climatisation ou de 
réfrigération, l’Entrepreneur doit afficher un avis contenant TOUTE l’information requise à l’article 2 de 
l’annexe 2 du RFH 2003 : a) nom et adresse du propriétaire du système; b) nom de l’opérateur du 
système; c) emplacement précis du système; d) description du système; e) nom de la personne accréditée; 
f) numéro de certificat; g) nom de l’employeur de la personne accréditée; h) type d’halocarbure; I) capacité 
de charge du système et j) dates des deux derniers essais de détection des fuites. 

 Aucun halocarbure ne doit pas être rejeté intentionnellement d’un système de réfrigération ou de 
climatisation ou d’un système d’extinction d’incendie (sauf pour éteindre un feu). 

 Avant tout travail sur un système de climatisation, de réfrigération ou d’extinction des incendies qui pourrait 
entraîner le rejet d’un hydrocarbure, ce dernier doit être récupéré dans un contenant conçu à cet effet. 

 Un essai de détection des fuites doit être effectué avant tout chargement d’un système contenant de 
l’halocarbure. 

 Si une fuite provenant d’un système contenant de l’halocarbure est détectée, le propriétaire de 
l’équipement (ou l’autorité contractuelle) doit être averti le plus tôt possible. 

 

 

 

             …/2 
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En cas de rejet de 100 kg ou plus d’halocarbure ou d’un poids inconnu d’halocarbure provenant d’un appareil 
ayant une capacité supérieure à 100 kg, l’Entrepreneur doit signaler le rejet à Environnement Canada dans un 
délai de 24 h au : 
 

514-283-2333 ou 1-866-283-2333 - Système canadien de signalement d'urgences 
environnementales,  Direction des activités de protection de l’environnement – Québec et 
avertir immédiatement son contact auprès de TPSGC. 

 

- À la suite de l’entretien d’un système contenant de l’halocarbure, l’Entrepreneur doit remplir le registre 
d’entretien de l’appareil.  

- Avant de détruire, de désassembler ou de mettre hors service un système contenant des halocarbures, 
il faut en récupérer les halocarbures et y apposer un avis comportant les renseignements prévus à 
l’article 3 de l’annexe 2 du RFH 2003. 

- L’Entrepreneur doit bien connaître les définitions et les interdictions énoncées dans le Règlement 
fédéral sur les halocarbures (2003).  

 

 
 
Nom de l’Entrepreneur: ________________________________ 
 
 
Numéro de contrat:  ________________________________ 
 
 
Signature de l’Entrepreneur: ________________________________ 
 
 
 

Adresse Web : Environnement Canada, DORS/2003-289 (2003), Règlement fédéral sur les 
halocarbures (2003) : 

  
http://lois-laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2003-289/index.html 

Code de pratiques environnementales pour l’élimination des rejets dans 
l’atmosphère de fluorocarbures provenant des systèmes de réfrigération et de 
conditionnement d’air : 

http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/default.asp?lang=Fr&n=D918C063-1 
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Avis d’entretien pour les systèmes de réfrigération et de climatisation  
TPSGC 68 (09/2003) 

 
 
 
 
 
 





Public Works and Government
Services Canada

Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada

SERVICE NOTICE FOR REFRIGERATION AND
AIR-CONDITIONNING SYSTEM

Service Date
Date d'entretien

Service Report No.
N° du rapport de la visite

Name & Address of Owner - Nom et adresse du propriétaire

INFORMATION

Name of the operator - Nom de l'opérateur Name of Technician - Nom du technicien

Technician's trade certificate No
N° du certificat d'accréditation professionnelle du technicien

Technician's awareness certificate No.
N° du certificat de sensibilisation du technicien

Location of Systems
Emplacement du système

Type of System
Type de système

Description of System
Description du système

RC No.
N° du CC

Serial No.
N° de série

Model No.
N° du modèle

Manufacturer
Fabricant

Coments - Commentaires

Name of technician's employer or service company - Nom de l'entreprise de service ou de l'employeur du technicien

Signature of Service Technician - Signature de technicien de service

PWGSC-TPSGC 68 (09/2003)

Type of halocarbon
Type d'halocarbure

2

Capacity of System
Capacité du système

((kg) or
(kg) ou

(kw)
(kw)

1 Service Call
Appel de service

Annual Maintenance
Entretien annuel

Other (specify)
Autre (spécifier)

Repair
Réparation

Leak Test
Essai de détection de fuite

Type of Activity - Type d'activité

Leak test - Essai de détection de fuite

Fail
Échec

Repairs carried out
Réparation effectuées

Amount of halocarbon (kg)
Quatité d'halocarbure (kg)

Returned
Retournée

Recovered
Récupérée

Release
Rejetée

Added
Ajouté

Successful
Réussi

Floor or Room No.
N° de l'étage ou pièce

Building No.
Adresse de l'immeuble

Attach to System Service Log
Annexer au registre d'entretien

Copy
Copie 1

Place on System
Apposer sur le système

Copy
Copie

2

AVIS D'ENTRETIEN POUR LES SYSTÈMES DE
RÉFRIGÉRATION ET DE CLIMATISATION

Date of the last two (2) test
Date des deux (2) derniers essais

Refrigeration
Réfrigération

Air Conditioning
Climatisation
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Avis de destruction, de désassemblage  
ou de mise hors services d’un système 

TPSGC 72 (09/2003) 
 





AVIS DE DESTRUCTION, DE DESASSEMBLAGE OU DE MISE
HORS SERVICE D'UN SYSTÈME

DISMANTLING, DECOMMISSIONING OR DESTRUCTION
NOTICE FOR A SYSTEM

Public Works and Government
Services Canada

Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada

INFORMATION

Technician's trade certificate No.
N° du certificat d'accréditation professionnelle du technicien

Name & Address of Owner - Nom et adresse du propriétaire

Name of Technician - Nom du technicien

Technician's awareness certificate No.
N° du certificat de sensibilisation du technicien

Name of the operator - Nom de l'opérateur

Name of technician's employer or service company
Nom de l'entreprise de service ou de l'employeur du technicien

Location of System
Emplacement du système

Type of System
Type de système

Description of System
Description du système

RC No.
N° du CC

Serial No.
N° de série

Model No.
N° du modèle

Manufacturer
Fabricant

Type of halocarbon
Type d'halocarbure

Capacity of System
Capacité du système

((kg) or
(kg) ou

(kw)
(kw)

Final destination of the system - Destination finale du système

This unit no longer contains any halocarbon.
Cette unité ne contient plus d'halocarbure

Signature of Service Technician - Siganture de technicien de service Date recovered
Date de la récuration

Place on System
Apposer sur le système

PWGSC-TPSGC 72 (09/2003)

Attach to System Service Log
Annexer au registre d'entretien

Floor or Room No.
N° de l'étage ou pièce

Building No.
Adresse de l'immeuble

Copy
Copie

Copy
Copie

1

2

Air Conditioning
Climatisation

Refrigeration
Réfrigération

Solvent
Solvant

Fire extinguishing
Extinction d'incendie
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PARTIE 1 GÉNÉRAL 

1.1 Sommaire des travaux  

.1 Respecter les exigences de la présente section de devis au moment de l'exécution des 
travaux indiqués ci-après :  

.1 Démantèlement des matériaux recouverts de peinture au plomb selon les procédures 
d’enlèvement du plomb à l’extérieur puisqu’il s’agit d’une démolition complète. Aucun 
décapage (chimique ou physique) n’est considéré. Ces travaux doivent permettre de 
compléter les travaux subséquents en zone sans risque à l’exposition au plomb. 
Effectuer les travaux sur ces matériaux conformément aux prescriptions de la partie 3 
– Exécution, de la présente section de devis. 

.2 S'il y a lieu, le traitement par décapage chimique des revêtements de peinture au 
plomb appliqués sur des matériaux en béton ou métalliques en suivant des 
précautions minimales. Effectuer le décapage conformément aux prescriptions de la 
partie 3 – Exécution, de la présente section de devis. 

.3 S’il y a lieu, le coupage des matériaux métalliques recouverts de peinture au plomb 
lors du démantèlement de ces matériaux. Effectuer les travaux conformément aux 
prescriptions dans le cahier technique C.T. 1 (voir section 02 83 10. 01-A1 Travaux en 
condition de plomb - Annexe 1, Cahier technique C.T. 1 – Coupage des matériaux 
métalliques recouverts de la peinture au plomb). 

1.2 Exigences particulières  

.1 Exécuter les travaux selon la séquence (phase) indiquée dans les plans et devis de 
l'Architecte.  

.2 Les conditions générales et les conditions générales complémentaires sont applicables à 
cette section de devis. 

.3 L’article 1.9 – Conditions de chantier apparaissant dans la présente section de devis identifie 
l’ensemble des surfaces recouvertes de peinture au plomb qui seront dérangées par les 
travaux effectués selon le contrat. 

.4 L’Entrepreneur doit effectuer le travail de manière à garantir qu’aucune dispersion de plomb 
et de déchets de matières dangereuses ni qu’aucune fuite d’eau ne contamine jamais les 
aires extérieures au chantier se trouvant sous sa responsabilité. 

.5 L’Entrepreneur doit s’assurer que, au moment de leur application, les procédures de travail 
respectent les exigences fédérales, provinciales et locales en vigueur. 

1.3 Exigences connexes  

.1 L’Entrepreneur est tenu d’attendre l’autorisation du Représentant du Ministère avant de 
débuter les travaux en condition de plomb.  
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.2 L’Entrepreneur doit soumettre, aux fins d’approbation par le Représentant du Ministère le 
plan coordonné des travaux en condition de plomb au moins 72 heures avant la réunion de 
démarrage (voir l’article 1.6 – Documents à soumettre pour approbation, pour plus de 
détails). Ce document est obligatoire pour obtenir l’autorisation de débuter les travaux. 

.3 Toute modification du plan coordonné des travaux devra être soumise au Représentant du 
Ministère au moins 48 heures à l’avance et approuvée par TPSGC. 

.4 Traiter comme déchets de plomb tous les matériaux ou résidus étant ou ayant été en contact 
avec les revêtements de peinture à base de plomb. Identifier et éliminer tous les contenants 
de déchets conformément à la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, à la Loi 
sur le transport des marchandises dangereuses ainsi qu’à la réglementation régionale et 
municipale applicable. 

.5 L'Entrepreneur doit assumer tous les coûts relatifs à l'entreposage temporaire, à la 
manutention, au transport et à la disposition de déchets contenant du plomb. 

.6 S’il y a lieu, l’Entrepreneur est responsable de fournir un appareil de protection respiratoire 
adéquat aux travailleurs, comme le spécifie l’Institut de recherche Robert Sauvé en santé et 
en sécurité du travail (IRSST) dans son Guide des appareils de protection respiratoire 
utilisés au Québec, ou tout autre organisme homologué par la Commission de la santé et de 
la sécurité du travail du Québec (CSST). 

1.4 Références  

.1 Ministère de la Justice Canada 

.1 Loi canadienne sur la protection de l'environnement (LCPE), 1999. 

.2 Santé Canada 

.1 Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT), 
Fiches signalétiques (FS). 

.3 Ressources humaines et développement social Canada (RHDSC) 

.1 Code canadien du travail, Partie II, Règlement canadien sur la santé et la sécurité au 
travail ( D.O.R.S. /86-304). 

.4 Transports Canada (TC) 

.1 Loi de 1992 sur le transport de marchandises dangereuses (LTMD). 

.5 U.S. Department of Health and Human Services/Centers for Disease Control and 
Prevention/National Institute for Occupational Safety and Health (NIOSH) 

.1 NIOSH 94-113 – NIOSH Manual of Analytical Methods (NMAM), 4th Edition (1994). 

.6 U.S. Department of Labour – Occupational Safety and Health Administration (OSHA) – Toxic 
and Hazardous Substances 

.1 Lead in Construction Regulation – 29 CFR 1926.62-[1993]. 
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.7 Laboratoires des assureurs du Canada (ULC). 

.8 Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4). 

.9 Règlement sur la santé et la sécurité du travail (S-2.1, r. 13). 

.10 Règlement sur l'enfouissement et l'incinération de matières résiduelles (Q-2, r. 19). 

1.5 Définitions 

.1 Aire de travail : secteur où les travaux sur les matériaux recouverts de peinture au plomb 
sont exécutés. 

.2 Aire occupée : secteur du bâtiment situé à l’extérieur de l’aire de travail. 

.3 Aspirateur HEPA : aspirateur muni d'un système de filtration à très haute efficacité conçu 
pour collecter et retenir 99,97 % des fibres d’un diamètre supérieur à 0,3 micromètre. 

.4 Visiteurs autorisés : Représentant du Ministère, et représentants des organismes de 
réglementation compétents. 

.5 Polyéthylène : feuille de polyéthylène ou feuille de polyéthylène indéchirable dont les bords, 
les traversées, les entailles, les déchirures et les autres interruptions de continuité ont été 
scellés avec du ruban de manière à assurer une protection et un confinement adéquats; 
matériau utilisé pour protéger les surfaces sous-jacentes et pour prévenir l'infiltration de 
poussière plombifère dans une zone propre. 

.6 Pulvérisateur : pulvérisateur de jardinage ou matériel de pulvérisation sans air comprimé 
capable de produire un brouillard ou de fines gouttelettes; la capacité du pulvérisateur utilisé 
doit être adaptée aux travaux à effectuer. 

.7 Niveau d'intervention : exposition d'un employé, excluant le port d'un appareil de protection 
respiratoire, à une concentration de plomb dans l'air de 0,05 mg/m3, fondée sur une VEMP 
de huit (8) heures. 

.8 Représentant du Ministère : gestionnaire du projet responsable de la surveillance des 
travaux ou son représentant, ce qui inclut l’expert-conseil responsable de la préparation des 
documents visant les travaux en condition de moisissures et de plomb ainsi que de la 
surveillance desdits travaux. 

1.6 Documents à soumettre pour approbation  

.1 Avant le début des travaux, l’Entrepreneur doit soumettre au Représentant du Ministère pour 
approbation les documents suivants :  

.1 Le plan coordonné des travaux. Ce plan doit être fourni cinq (5) jours avant le début 
des travaux et doit inclure, sans s’y limiter : 

.1 Le schéma d’aménagement des installations de chantier;  

.2 Le phasage des travaux, incluant les séquences détaillées de travail pour 
chaque zone de travail touchée;  

.3 Les procédures et les méthodes de travail employées; 

.4 La méthode d’évacuation de déchets. 
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.2 Un calendrier des travaux pour chacune des phases impliquant de la peinture au 
plomb comportant : 

.1 La durée des travaux;   

.2 Le nombre de travailleurs prévu quotidiennement; 

.3 Un relevé identifiant les dommages observés dans toute aire où des travaux 
seront effectués ainsi que les aires parcourues lors du transport des déchets. 

.3 Toute modification du plan coordonné des travaux devra être soumise au 
Représentant du Ministère au moins 72 heures à l’avance. 

.4 Une preuve que tous les travailleurs ont reçu la formation pertinente sur les risques 
liés à une exposition au plomb ainsi que sur l'utilisation d'un appareil respiratoire, les 
vêtements de protection requis, la marche à suivre pour l'exécution des travaux ainsi 
que sur tous les aspects des règles techniques et des mesures de protection 
auxquelles ils doivent se conformer. 

.1 Le personnel chargé de la supervision doit avoir suivi un cours sur l'enlèvement 
des revêtements à base de plomb, d'une durée minimale de deux (2) jours.  

.5 La documentation pertinente, y compris les données relatives aux risques d'incendie 
et à l'inflammabilité des matériaux, et les fiches signalétiques (FS) des matériaux et 
des produits chimiques utilisés. 

.2 Soumettre au Représentant du Ministère, les documents démontrant que des mesures 
appropriées ont été prises en vue de l'élimination des déchets contenant du plomb 
conformément aux exigences de l'autorité compétente. 

.3 Soumettre au Représentant du Ministère tous les permis requis pour le transport et 
l'élimination des déchets de peintures contenant du plomb, ainsi que les bordereaux de suivi 
confirmant que ces déchets ont effectivement été reçus et éliminés de façon adéquate. 

1.7 Assurance de la qualité  

.1 L’enlèvement et la manutention des matériaux recouverts de peinture au plomb doivent être 
exécutés par des personnes expérimentées adoptant les méthodes, les procédures et les 
pratiques appropriées. 

.2 Exigences des organismes de réglementation :  

.1 Se conformer aux exigences de l'administration locale et des gouvernements fédéral 
et provinciaux/territoriaux concernant les matériaux contenant du plomb. En cas de 
divergence entre ces exigences et celles du présent devis, les exigences les plus 
rigoureuses prévaudront. Se conformer à la réglementation en vigueur à la date à 
laquelle les travaux seront exécutés. 

.3 L’Entrepreneur doit s’assurer que les travaux sont exécutés selon l’échéancier prévu. 

.4 Les travaux pourront être arrêtés, sous l’autorisation du Représentant ministériel, lorsqu’une 
fuite de plomb est constatée ou lorsqu’elle pourrait se produire. Si un nombre additionnel de 
travailleurs ou davantage d’équipements sont requis pour rectifier des conditions 
insatisfaisantes, aucuns frais supplémentaires ne seront imputés au Représentant du 
Ministère. Tous les coûts additionnels occasionnés seront facturés à l’Entrepreneur. 
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.5 Le Représentant du Ministère ne pourra être tenu responsable, ne dirigera ni n’aura la 
charge de s’assurer de la conformité des moyens, des méthodes ou des techniques de 
construction, des séquences, des procédures, des pratiques ou des programmes et 
précautions relativement à la sécurité requise pour les travaux dans le cadre des règlements 
en vigueur en matière de santé et de sécurité sur les chantiers de construction ou dans le 
cadre de toute autre réglementation sur les pratiques générales de la construction.  

.1 Le Représentant du Ministère ne sera pas responsable et n’aura pas le contrôle des 
agissements ou des négligences de l’Entrepreneur, de ses sous-traitants, agents, 
employés ou autres personnes exécutant ces travaux. 

.6 Santé et sécurité 

.1 Prendre les mesures nécessaires en matière de santé et de sécurité en construction 
conformément à la section 01 35 29.06 – Santé et sécurité. 

1.8 Gestion et élimination des déchets  

.1 Trier les matériaux recouverts de peinture au plomb en vue de leur recyclage ou 
revalorisation conformément à la section 01 74 21 – Gestion et élimination des résidus de 
construction/rénovation/démolition (CRD). 

.2 Manipuler et éliminer les matières dangereuses conformément à la LCPE, à la LTMD ainsi 
qu'à la réglementation régionale et municipale applicable. 

.3 S'assurer également que les débris contenant du plomb, générés au cours des travaux, sont 
éliminés conformément aux réglementations fédérale, provinciale, territoriale et municipale 
applicables. Évacuer ces déchets dans des sacs de 0,15 mm doublés et scellés, ou encore 
dans des contenants étanches. Marquer les contenants de déchets en utilisant des 
étiquettes d'avertissement appropriées. 

.1 Les matériaux contenant du plomb doivent être gérés séparément des matériaux qui 
ne contiennent pas de plomb. 

.4 L'Entrepreneur doit prévoir de disposer des matériaux contenant du plomb dans un site 
autorisé et approuvé par le MDDELCC pour ce type de matières dangereuses et par 
conséquent assumer tous les coûts relatifs au transport et à la disposition de ces matériaux. 

.5 Fournir les manifestes contenant la liste et la description des déchets produits au cours des 
travaux et assurer le transport des contenants de déchets, par des moyens approuvés, vers 
des décharges accréditées en vue de leur élimination. 

1.9 Conditions existantes  

.1 Des matériaux recouverts de peinture au plomb ont été relevés à l’intérieur des bâtiments. 
Le tableau 1 ci-après résume les emplacements, la concentration en plomb dans la peinture 
sèche et les superficies estimées :  
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Tableau 1 Emplacements, concentration en plomb dans la peinture sèche et 
superficies estimées 

Localisation/ couleur peinture 
Superficie 
estimée 

(m2) 

Concentration 
mesurée 

(µg/g) 

Bâtiment des opérations commerciales / terminus d’autobus 

SS, salles mécaniques, murs de béton/ blanche-grise 320 423 

Garage, colonne métallique/ rouge 375 101 

Garage, poteaux de signalisation/ jaune orange 10 93 

Escalier métallique accès à la toiture/ grise 1 106 

Retombée de béton (extérieur)/ blanche 40 1 080 

Bâtiment des opérations pour voyageurs 

Portes et cadres métalliques / grise 230 374 

Guérites des voyageurs

Barrières (extérieur)/ blanche 30 32 700 

Barrières (extérieur)/ jaune 140 44 800 

Barrières (extérieur)/ noire 140 19 800 

Colonnes métalliques (extérieur)/ grise 55 9 740 

Poteaux de béton et métal (extérieur)/ jaune fluo 140 17 900 

Plafond métallique/ beige 15 20 800 

Porte métallique/ mauve 20 1 470 

Colonne métallique/ brune 10 33 100 

.2 Ces matériaux peuvent présenter un risque pour la santé et l'environnement. Leur gestion 
doit donc être effectuée selon les normes, règlements et lignes directrices en vigueur. 

.3 L’Entrepreneur est responsable de vérifier les conditions de chantier ainsi que la présence, 
la localisation et la quantité de matériaux recouverts de peinture au plomb, avant de remettre 
sa soumission. 

1.10 Calendrier des travaux  

.1 Au plus tard deux (2) jours avant le début des travaux faisant l'objet de la présente section, 
faire l’ouverture de chantier à la Commission de la santé et de la sécurité du travail. 

.2 Informer les sous-traitants de la présence de matériaux contenant du plomb identifiés à 
l'article portant sur les conditions existantes. 

.3 Fournir une copie de l'avis au Représentant du Ministère avant le début des travaux. 

1.11 Formation du personnel  

.1 Tous les travailleurs effectuant des travaux en condition de plomb doivent avoir reçu une 
formation adéquate concernant les renseignements pertinents relativement aux éventuels 
risques pour la santé associés à une exposition au plomb, aux mesures d'hygiène 
personnelle, à la marche à suivre pour l'exécution des travaux ainsi qu'à l'utilisation, au 
nettoyage et à l'élimination des appareils de protection respiratoire. 
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.2 La formation et les renseignements fournis concernant les appareils de protection 
respiratoire doivent au moins porter sur ce qui suit : 

.1 L'ajustement des appareils; 

.2 L'inspection et l'entretien des appareils; 

.3 La décontamination des appareils; 

.4 Les caractéristiques des appareils et la plage de protection assurée. 

.3 La formation doit être assurée par une personne qualifiée et compétente. 

.4 Le personnel chargé de la surveillance des travaux doit avoir suivi la formation requise. 

1.12 Protection des travailleurs  

.1 Généralités : 

.1 Donner les instructions au personnel avant de lui permettre l’accès à toute aire de 
travail. Ces instructions doivent inclure une formation sur l’utilisation des appareils de 
protection respiratoire et porter également sur les vêtements, l’entrée et la sortie de 
l’aire de travail, les procédures de travail et les mesures de protection.  

.2 Il est strictement défendu aux travailleurs de manger, de boire, de fumer ou de 
mâcher de la gomme ou du tabac sur le chantier, excepté aux endroits clairement 
indiqués à l’extérieur de l’aire de travail. 

.2 Assurer une protection intégrale des travailleurs lorsqu’une possibilité de dérangement de 
matériaux recouverts de peinture au plomb se présente.  

.1 Équipements de protection individuelle :  

.1 Fournir aux travailleurs une combinaison protectrice. Une fois utilisée, la traiter 
comme déchet de plomb; 

.2 Fournir aux travailleurs un casque de sécurité, des bottes de protection et tout 
autre équipement requis par le Code de sécurité pour les travaux de 
construction;  

.3 Les travailleurs doivent porter, en plus des équipements requis par le Code de 
sécurité pour les travaux de construction, des lunettes de protection et des 
gants pour effectuer les travaux. 

.3 Suivre à la lettre les recommandations du fabricant quant à l’utilisation de tout produit 
décapant. 

.4 Nettoyer les équipements de protection à l’aide d’un aspirateur HEPA et/ou d’un linge 
humide avant de quitter toute aire de travail. 

1.13 Protection des visiteurs  

.1 Fournir aux visiteurs autorisés à se rendre dans l’aire de travail un équipement de protection 
individuelle selon les travaux effectués.  
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.2 Informer les visiteurs autorisés sur l’utilisation de l’équipement de protection individuelle ainsi 
que sur les procédures d’entrée et de sortie de toute aire de travail. 

PARTIE 2 PRODUITS 

2.1 Équipements et matériaux  

.1 Polyéthylène : de 0,15 mm d'épaisseur à moins d'indications contraires, en feuilles de 
dimensions suffisantes pour qu'il y ait le moins de joints possible. 

.2 Ruban : ruban adhésif renforcé de fibres de verre, du type pour conduits d'air, pouvant 
sceller des feuilles de polyéthylène, tant en milieu sec qu'en milieu humidifié à l'eau traitée. 

.3 Contenants à déchets de plomb : contenant en métal ou fibres, acceptés par l'exploitant de 
la décharge, muni d'un couvercle à fermeture étanche et d'un sac intérieur scellable en 
polyéthylène de 0,15 mm d'épaisseur. 

.1 Marquer les contenants de déchets en utilisant des étiquettes de mise en garde, à 
inscriptions bilingues, apposées en évidence sur les contenants de déchets 
contaminés au plomb, une fois ceux-ci scellés et prêts à être transportés à la 
décharge. 

.4 Tous les autres équipements nécessaires à l’exécution des travaux visés. 

PARTIE 3 EXÉCUTION 

3.1 Surveillance des travaux  

.1 Des inspections de l’aire de travail contaminée en plomb seront exécutées afin de s’assurer 
que l’Entrepreneur respecte les exigences de cette section de devis et de la réglementation 
en vigueur. Tout écart, non approuvé par écrit, par rapport auxdites exigences, peut 
entraîner l’arrêt des travaux, et ce, sans frais pour le Représentant du Ministère. 

.2 Si une aire de travail contaminée en plomb est inacceptable selon les normes spécifiées 
dans la section de devis ou requises par la réglementation, le travail additionnel exigé par le 
Représentant du Ministère afin d’atteindre ces normes sera exécuté sans frais 
supplémentaires pour le Représentant du Ministère. 

.3 Le Représentant du Ministère se réserve le droit de procéder à l’échantillonnage de l’air 
dans toute aire de travail. Cet échantillonnage pourra être mené au cours de toute 
intervention susceptible de réduire la peinture en poussière.  

.1 Dans le cas où un test d’air révèlerait une concentration en plomb supérieure à la 
norme fédérale ou provinciale applicable pour ce type d’échantillonnage, 
l’Entrepreneur devra immédiatement modifier sa méthode de travail selon la présente 
section de devis, et ce, sans frais supplémentaires pour le Représentant du Ministère. 

.2 L’Entrepreneur et ses sous-traitants doivent collaborer en tout temps pour la collecte 
des échantillons d’air. L’Entrepreneur doit porter attention aux équipements du 
Représentant du Ministère et sera responsable des dommages à ces équipements. 

.4 Au moins un (1) superviseur doit être désigné pour chaque groupe de dix (10) travailleurs. 
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.5 Un superviseur autorisé doit en tout temps demeurer dans la zone des travaux pendant 
l'enlèvement ou toute autre manipulation des matériaux contenant du plomb. 

3.2 Travaux préparatoires  

.1 Généralités 

.1 Ne pas commencer les travaux avant d'avoir : 

.1 Pris les dispositions nécessaires en vue de l'évacuation et de l'élimination des 
déchets; 

.2 Reçu sur le chantier les outils, l'équipement, les matériaux, le matériel et les 
contenants à déchets requis pour l'exécution des travaux; 

.3 Pris les dispositions nécessaires en vue d'assurer la sécurité du bâtiment; 

.4 Envoyé les avis requis et effectué tous les travaux préparatoires exigés. 

3.3 Démantèlement des matériaux recouverts de peinture au plomb  

.1 Les travaux comprennent principalement mais sans s’y limiter : 

.1 L'enlèvement/démolition et manipulation des matériaux composant les structures, 
finitions, etc. recouverts de peinture au plomb selon les procédures d’enlèvement du 
plomb à l’extérieur. L’entrepreneur doit se référer sans s’y limiter, aux plans et devis 
en architecture et structure pour la nature et la portée exacte des travaux à réalisés.  

.2 Les travaux doivent être effectués selon les points ci-dessous et selon le Code de sécurité 
pour les travaux de construction. Sans s'y limiter, l'Entrepreneur est responsable des points 
suivants durant les travaux : 

.1 Travaux préparatoires : 

.1 Installer une clôture de feuilles de polyéthylène autour la zone des travaux et 
l'aire d'entreposage des déchets à une distance allant jusqu'à 5 mètres du 
bâtiment. La clôture doit avoir une hauteur d'au moins 2,5 mètres. 

.2 Aménager une installation de décontamination comportant un vestiaire double 
et une douche, à l'entrée/sortie de la zone de travail. Toute personne entrant 
sur le chantier doit se laver avant de sortir de la zone de travail. 

.3 Installer des panneaux d’avertissement aux points d'accès à la zone des 
travaux et de l'aire d'entreposage des déchets. 

.2 Démantèlement : 

.1 Sans s’y limiter, les travailleurs doivent porter en tout temps les équipements de 
protection indiqués à l’article 1.12 – Protection des travailleurs.  

.2 À la demande des travailleurs ou du Représentent du Ministère, l’Entrepreneur 
doit fournir un appareil de protection respiratoire approprié au type et niveau 
d’exposition ainsi qu’aux conditions opératoires (durée de port, déplacement, 
technique).  
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.3 Effectuer le démantèlement des matériaux recouverts de peinture au plomb en tentant de 
minimiser les concentrations de plomb dans l'air ambiant sauf dans le cas où le procédé 
pourrait représenter un danger pour la santé, la sécurité et l'intégrité physique des 
travailleurs et qu'on ne peut éliminer ce danger par un autre moyen. L’Entrepreneur doit 
mettre en œuvre toutes les mesures de prévention qui s’imposent pour maintenir une 
concentration de plomb dans l’air inférieure à 0,05 mg/m3 (valeur d’exposition moyenne 
pondérée (VEMP)) dans la zone de travail et à l’intérieur de l’installation de décontamination. 
Sans s’y limiter : 

.1 Utiliser des méthodes de captation des poussières à la source ou un mouillage de la 
surface de travail à l’aide d’un matériel de pulvérisation sans air comprimé capable de 
projeter un brouillard pour limiter l’émission de la poussière de plomb dans l’air lors de 
travaux préparatoires avant la démolition (p.ex : saignées de désolidarisation). 

.2 Abattre les poussières produites lors des travaux de démantèlement par arrosage en 
continu des lieux. 

.3 Utiliser de préférence des engins dont les cabines sont dotées de dispositif de 
filtration et de climatisation maintenant l’air en légère surpression. 

.4 Au besoin, modifier les méthodes de travail utilisées afin de minimiser les émissions 
de poussières. 

.4 Nettoyer les endroits où les poussières et les débris sont sensibles d'être propagés aux 
environs à des intervalles périodiques (à intervalles réguliers) à l'aide d'un aspirateur muni 
d'un filtre HEPA ou en humectant au préalable les surfaces à nettoyer. 

.1 Éviter tout balayage à sec et tout nettoyage à l'air. 

.5 Placer les déchets de poussières accumulés au sol dans des contenants étanches et 
identifiés comme pouvant contenir des matériaux contaminés au plomb. Si des sacs sont 
utilisés, ces derniers doivent être entreposés dans un conteneur identifié. 

.6 Entreposer tous matériaux de démantèlement dans des conteneurs étanches à la dispersion 
des poussières et identifiés comme pouvant contenir des matériaux contaminés au plomb. 

.7 Les conteneurs doivent être placés de façon à ne causer aucun inconvénient. Les 
conteneurs doivent être localisés à l’intérieur de la zone de travail délimitée par la clôture en 
feuilles de polyéthylène. 

.8 Nettoyer la zone de travail après que les travaux soient terminés avec un aspirateur à haute 
efficacité (HEPA) ou en humectant au préalable les surfaces à nettoyer. 

.9 Immédiatement après la réalisation des travaux, effectuer le nettoyage final de la zone de 
travail selon les directives et aux endroits jugés nécessaires par le Représentant du 
Ministère. Sans s’y limiter : 

.1 Nettoyer avec un aspirateur HEPA les couvertures étanches utilisées pour protéger 
l’aire de travail qui sont destinées à être réutilisées Les couvertures destinées à être 
jetées doivent être préalablement mouillées puis repliées afin d’enfermer toute la 
poussière qu’elles retiennent et déposées dans un conteneur étanche. 
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.2 Déposer les matériaux et le matériel de nettoyage, les vêtements de protection et les 
déchets de peintures au plomb dans des sacs en plastique puis dans des contenants 
scellés et étiquetés en vue du transport de ces déchets contaminés. 

3.4 Décapage chimique des revêtements de peinture au plomb appliqués sur des matériaux en 
béton ou métalliques 

.1 De façon spécifique, les travaux consistent en :  

.1 Le grattage de peinture au plomb à l’aide d’outils manuels afin de retirer toutes 
écailles ou tous éclats de peinture, mais sans dégagement de poussière.  

.2 Le décapage de peinture à base de plomb à l’aide d’un produit décapant chimique en 
suivant les indications du fabricant.  

.3 Le brossage manuel des sections sur lesquelles un décapant a été appliqué afin de 
retirer le produit et la peinture de la surface.  

.2 Travaux préparatoires : 

.1 Effectuer une inspection des dommages existants avant le début des travaux et 
remettre un rapport de ces dommages au Représentant du Ministère.  

.2 Si les travaux sont exécutés à l’intérieur, isoler l’aire de travail contaminée en plomb 
des aires occupées ou d’une autre aire de travail par une enceinte de travail étanche.  

.3 Installer une zone de décontamination pour les travailleurs comportant une aire de 
décontamination et un vestiaire propre ainsi qu’une zone de décontamination des 
contenants et du matériel.  

.1 Si les travaux sont effectués à l’air libre, délimiter ces zones de 
décontamination par des rubans de signalisation. Les zones peuvent être 
aménagées près du site des travaux, sur les aires mises à la disposition de 
l’Entrepreneur.  

.2 Si les travaux sont effectués à l’intérieur, aménager les zones de 
décontamination à l'entrée/sortie de la zone de travail. 

.4 Installer des panneaux d’avertissement aux points d'accès de chaque zone de travail. 

.5 Protéger avec des matériaux résistant les sols difficiles à décontaminer. 

.6 S’il y a lieu, tout le mobilier, toutes les étagères et autres matériaux entreposés 
doivent être enlevés par le Représentant du Ministère.  

.7 L’Entrepreneur est responsable de déplacer, avant le début des préparatifs, tous les 
équipements, les outils et les matériaux entreposés qui peuvent être déplacés sans 
déranger le plomb.  

.8 S’il y a lieu, coordonner avec le Représentant du Ministère la fermeture des systèmes 
de CVCA, d’électricité et de gicleurs. Identifier adéquatement tous les systèmes qui ne 
peuvent être désactivés par le Représentant du Ministère et les protéger 
convenablement.  
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.9 Sceller les ouvertures entre toute aire de travail contaminée en plomb et les aires 
extérieures.  

.10 Sceller toutes les surfaces de plancher de façon adéquate selon les produits utilisés 
pour prévenir les fuites d’eau et la contamination des revêtements. 

.11 Prévoir également une alimentation électrique, avec commande de mise sous tension 
et hors tension, pour les équipements mécaniques. Prévoir un éclairage de sécurité 
de 24 V ainsi que des disjoncteurs de fuite à la terre sur les sources d'alimentation en 
électricité des outils mécaniques, conformément à la norme CSA pertinente. Veiller à 
ce que les câbles et les équipements électriques soient installés de façon sécuritaire.  

.12 Garder les sorties de secours de toute aire de travail en plomb accessibles ou 
aménager des sorties alternatives à la satisfaction du Service des incendies ou des 
autorités locales ayant juridiction. Aménager, au besoin, des sorties supplémentaires 
pour les aires occupées. Placer des affiches de sortie de secours sur lesquelles sont 
clairement indiquées les directions à suivre pour l’évacuation d’urgence. Sceller la 
porte de sortie de secours de manière à ne pas en empêcher l’utilisation durant 
l’évacuation. 

.13 Si les travaux ne sont pas exécutés à l’air libre, établir une pression négative dans 
toute aire de travail contaminée en plomb : 

.1 Fournir un nombre d’extracteurs d’air suffisant pour maintenir, en tout temps, un 
taux de quatre (4) changements d’air par heure dans le chantier et un 
différentiel de pression de 1 à 4 Pa.  

.2 Aménager, si nécessaire, des trappes empesées dans les murs de périmètre 
afin de créer une source d’air d’appoint.  

.3 Faire fonctionner les extracteurs d’air de façon continue, de l’achèvement des 
préparatifs jusqu’à la fin du démantèlement.  

.4 Fournir des extracteurs d’air supplémentaires, si le différentiel de pression est 
insuffisant ou à la demande du Représentant du Ministère. 

.3 Décontamination : 

.1 Les travailleurs doivent porter en tout temps la protection respiratoire et la protection 
vestimentaire appropriées durant les travaux.  

.2 Appliquer le produit décapant en s’assurant de suivre les indications du fabricant.  

.3 Procéder aux travaux à l’aide des outils adéquats.  

.4 Procéder avec minutie aux travaux, aux emplacements requis. Exécuter les travaux 
en évitant autant que possible l’écoulement de produits chimiques et la dispersion de 
plomb.  

.5 Enlever les revêtements contenant du plomb au moyen d'un décapant chimique sous 
forme de gel ou de pâte et d'un chiffon stratifié fibreux, en se servant d'outils 
électriques équipés d’un collecteur de poussière à la source relié à un aspirateur 
HEPA, ou au moyen d'outils manuels, sans dégagement de poussière.  



Poste Frontalier de St-Bernard-de-Lacolle Section 02 83 10. 01 
Aménagements temporaires TRAVAUX EN CONDITION DE PLOMB 
  
TPSGC : R.064261.800 Page 13 sur 14 
 

.6 Enlever le revêtement de peinture contenant du plomb par petits segments, déposer 
immédiatement ceux-ci dans des sacs en plastique scellables de 0,15 mm d’épaisseur 
et les placer dans des contenants étiquetés, en vue de leur transport.  

.7 Sceller les contenants une fois qu'ils sont remplis. Nettoyer parfaitement la surface 
extérieure de ces derniers avec un linge humide. Les acheminer de l’aire de travail en 
plomb à une zone de prénettoyage. De nouveau, en nettoyer soigneusement la 
surface extérieure avec un linge humide avant de les évacuer à l'extérieur. S'assurer 
qu'ils sont retirés de la zone de prénettoyage par des travailleurs venant de l’extérieur 
de l’aire de travail contaminée en plomb et portant une combinaison protectrice non 
contaminée.  

.8 Une fois le dénudage terminé, frotter avec une brosse métallique toutes les surfaces 
débarrassées de la peinture à base de plomb et les nettoyer avec un linge humide afin 
d'éliminer tous les résidus visibles. Garder les surfaces mouillées tout au long de cette 
opération. 

.9 Au fur et à mesure que les travaux progressent, acheminer les déchets vers le 
conteneur, puis les envoyer dans un site de déchets approprié.  

.1 Ramasser tout déchet ou résidu sur les planchers de façon continue. Ne rien 
laisser s’accumuler.  

.10 Placer avec soin les matériaux contaminés dans des contenants à déchets de plomb. 
Ne pas les lancer ni les laisser tomber.  

.11 Nettoyage de l’aire de travail contaminée en plomb :  

.1 Une fois tous les débris et autres déchets contaminés ramassés et évacués de 
toute aire de travail, procéder à un nettoyage de toutes les surfaces ayant été 
exposées au plomb à l’aide d’un linge ou d’une éponge humide.  

.2 Nettoyer tous les outils ayant servi aux travaux de la présente section de devis 
et les évacuer dans des contenants à déchets de plomb.  

.3 Traiter l’eau de lavage comme déchet de plomb.  

.4 Le niveau de propreté doit être acceptable pour le Représentant du Ministère.  

.5 Transport de tous les matériaux et déchets :  

.1 Équiper d’abord les travailleurs de tous les équipements de protection 
individuelle et de tous les outils requis pour ramasser proprement les 
débris qui pourraient tomber des contenants à déchets de plomb en cas 
de déchirure. 

3.5 Récupération des débris  

.1 Les conteneurs à déchets de plomb doivent : 

.1 Être ramassés et déposés à des périodes préapprouvées sans interrompre les 
activités des bâtiments environnants.  

.2 Être déposés aux endroits désignés par le Représentant du Ministère.  

.3 Demeurer couverts et fermés tant qu'ils sont entreposés à proximité du bâtiment. 
Garder ces endroits propres en tout temps.  
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.2 Après chaque chargement de déchets, nettoyer les routes empruntées ainsi que les 
secteurs de chargement.  

.3 Décharger les déchets de plomb dans un site d'enfouissement acceptant ces déchets, puis 
remettre le bordereau de transmission du site en question au Représentant du Ministère.  

.4 Pour chaque chargement de déchets de plomb quittant le site des travaux, remplir et 
remettre au Représentant du Ministère un document de transport et/ou d'élimination des 
déchets contenant l'information décrite dans la Loi sur le transport des marchandises 
dangereuses. 

3.6 Inspection 

.1 Inspecter les travaux afin de confirmer leur conformité aux prescriptions du devis et aux 
exigences de l'autorité compétente. Tout écart par rapport à ces exigences, qui n'est pas 
approuvé par écrit par le Représentant du Ministère, entraînera une suspension des travaux, 
sans frais supplémentaires pour le Ministère. 

.2 Le Représentant du Ministère inspectera les travaux pour vérifier ce qui suit. 

.1 Le respect des exigences en ce qui a trait à la marche à suivre et aux matériaux et 
matériel utilisés. 

.2 L’achèvement des travaux et la propreté des surfaces et des lieux. 

.3 La main-d’œuvre, les matériaux et le matériel supplémentaires requis pour atteindre le 
niveau de performance prescrit ne doivent pas entraîner de coûts supplémentaires 
pour le Ministère. 

FIN DE LA SECTION 
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Cahier technique C.T. 1 
Coupage des matériaux métalliques recouverts de la peinture au plomb 
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.1 Ce cahier technique fait partie intégrante de la section de devis 02 83 10. 01 – Travaux 
en condition de plomb. 

.2 L’Entrepreneur doit respecter, sans s’y limiter, les prescriptions inscrites dans ce cahier 
technique lors de la réalisation des travaux de coupage des matériaux métalliques 
recouverts de peinture au plomb par procédés de coupage thermique ou au jet d’eau. 
Ces procédés dégagent des fumées, des brouillards et des gaz toxiques pouvant être 
dangereux pour la santé des travailleurs. 

.3 Les activités de coupage doivent être effectuées, sans s’y limiter, selon les exigences 
des documents suivants :  

.1 Code canadien du travail (L.R.C. (1985), ch.1-2). 

.2 Loi sur la santé et la sécurité au travail (ch. S-2.1). 

.3 Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST) (ch. S-2.1, r.13). 

.4 Normes CAN/CSA W117.2 (01, 06, 12, 94, M87) : Règles de sécurité en 
soudage, coupage et procédés connexes.  

.4 L’Entrepreneur doit mettre en place, des mesures de prévention et contrôle qui peuvent 
s’appliquer à la source, tout au long des activités de coupage et/ou au niveau du 
travailleur afin de réduire l’exposition des travailleurs aux contaminants générés pendant 
lesdites activités. Sans s’y limiter :  

.1 Informer les travailleurs sur les risques associés au procédé utilisé. 

.2 Délimiter les zones de coupe à l’aide d’un ruban indicateur et des affiches 
d’avertissement.  

.3 Mettre en place un système efficace de captage et d’aspiration des contaminants 
au plus près du point de coupage. Dans un endroit confiné, compléter l’aspiration 
des fumées à la source par une ventilation générale. 

.1 Vérifier régulièrement le bon fonctionnement du système.  

.4 Porter systématiquement des équipements de protection individuelle adaptés. 

.1 Fournir un appareil de protection respiratoire approprié au type et au 
niveau d'exposition ainsi qu'aux conditions opératoires dans les cas 
suivants : 

.1 À la demande des travailleurs; 

.2 À la demande du Représentent du Ministère; 

.3 Si une aspiration efficace à la source des polluants ne peut être 
mise en place (p.ex : points de coupage localisés en hauteur ou 
difficilement accessibles). 

.5 Respecter scrupuleusement les instructions et les consignes de sécurité fournies 
par le manuel d’utilisation du constructeur de la machine et des accessoires 
(bouteilles de gaz, etc.) utilisés pour le coupage. 
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.6 Effectuer l’installation, les réglages et la maintenance des équipements et des 
machines de coupe uniquement par du personnel qualifié. 

.7 Vérifier régulièrement l’état du matériel utilisé. 

.8 Disposer à proximité des postes de travail, des moyens d’alerte et de lutte contre 
l’incendie (extincteur). 

FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 GÉNÉRAL 

1.1 Sommaire  

.1 Respecter les exigences de la présente section de devis au moment de l'exécution des 
travaux indiqués ci-après. 

.1 L’enlèvement des sections de calorifuge thermique de tuyauterie et des sections de 
calorifuge thermique (externe) des conduits de ventilation qui sont visuellement 
affectées par l’eau ou par des croissances de moisissures, dans la salle mécanique 
C-001 du bâtiment des opérations commerciales / terminus d’autobus. 

.1 Effectuer les travaux préalablement à la démolition du bâtiment.  

.2 Exécuter les travaux selon les procédures de travail de niveau II tel qu’exigé par les Lignes 
directrices sur les moisissures pour l’industrie canadienne de la construction (ACC, 82-2004) 
publiées par l’Association canadienne de la construction et selon la présente section de 
devis. 

1.2 Exigences connexes  

.1 L’Entrepreneur doit mettre en place des mesures appropriées aux travaux à exécuter afin 
d’empêcher la dispersion des poussières, des spores de moisissures et des débris 
provenant des zones de travaux (isolation de la zone, protection des composantes propres, 
nettoyage régulier à l’aide d’un aspirateur HEPA et/ou un linge humide, etc.). 

.2 L’Entrepreneur doit soumettre, aux fins d’approbation par le Représentant du Ministère le 
plan coordonné des travaux au moins 5 jours avant la réunion de démarrage (voir l’article 
1.7 – Documents à soumettre pour approbation, pour plus de détails). Ce document est 
obligatoire pour obtenir l’autorisation de débuter les travaux. 

.1 Toute modification du plan coordonné des travaux devra être soumise au 
Représentant du Ministère au moins 72 heures à l’avance et approuvée par TPSGC. 

.3 L’Entrepreneur est tenu d’attendre l’autorisation du Représentant du Ministère avant de 
débuter les travaux en condition de moisissures. 

.4 Tous les déchets de matériaux contaminés par les moisissures doivent être disposés 
quotidiennement dans un contenant adéquat puis transportés vers le conteneur réservé à 
cet effet. Placer les conteneurs à déchets à l’endroit désigné par le Représentant du 
Ministère. Garder les conteneurs sécurisés, couverts et étanches lors du séjour sur le site du 
Poste frontalier de St-Bernard-de-Lacolle. La zone de chargement du conteneur doit être 
propre en tout temps. L’emplacement de chaque conteneur sera précisé à la première 
réunion de chantier par le Représentant du Ministère. 

.5 L’Entrepreneur doit prévoir la mise en place d’un éclairage, d’appoint au besoin. 

.6 L'Entrepreneur doit assumer tous les coûts relatifs à l'entreposage temporaire, à la 
manutention, au transport et à la disposition de déchets. 
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1.3 Références  

.1 Ministère de la Justice du Canada 

.1 Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999) (LCPE). 

.2 Loi sur la santé et la sécurité du travail (1979) (LSST) (L.R.Q., c.S-2.1) 

.1 Règlement sur la santé et la sécurité du travail (C S-2.1, r.13). 

.2 Code de sécurité pour les travaux de construction (C S-2.1, r.4). 

.3 Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST).  

.4 Santé Canada/Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail 
(SIMDUT) 

.1 Fiches signalétiques (FS). 

.5 American Conference of Governmental Industrial Hygienists (ACGIH), Bioaerosols 
Assessment and Control, 1999. 

.6 Association canadienne de la construction, Lignes directrices sur les moisissures pour 
l’industrie canadienne de la construction, 2004 (ACC 82-2004). 

.7 Bureau of Environmental and Occupational Disease Epidemiology, New York City 
Department of Health, Lignes directrices applicables à l'évaluation et l'élimination de la 
contamination fongique en milieu intérieur, 2000. 

.8 United States Department of Labor Occupational Safety and Health Administration (OSHA) 

.1 29 CFR 1910.134 – Respiratory Protection. 

.2 29 CFR 1910.1200 – Hazard Communication. 

1.4 Définitions  

.1 Matériaux contaminés par des moisissures : tout matériau affecté par l’eau ou par des 
moisissures visibles.  

.2 Aire occupée : toute section du bâtiment ou du chantier qui ne fait pas partie de l'aire de 
travail contaminée. 

.3 Aire de travail contaminée : espace ou lieu spécifique où des travaux en condition de 
moisissures sont effectués, ou toute autre partie du bâtiment ou de l'installation, pouvant 
poser un risque pour la santé humaine en raison du traitement entrepris en vue d'enrayer la 
contamination fongique. 

.4 Travailleur : toute personne : 

.1 Qui, en raison de ses connaissances, de sa formation et de son expérience, est 
qualifiée pour exécuter le travail. 
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.2 Qui est familière avec les lois fédérales et provinciales et avec les dispositions des 
règlements qui s’appliquent au travail. 

.5 Entrepreneur : entrepreneur chargé d’effectuer les travaux en condition de moisissures selon 
les indications de la présente section de devis. 

.6 Visiteurs autorisés : Représentant du Ministère, et représentants des organismes de 
réglementation compétents. 

.7 Représentant du Ministère : gestionnaire du projet responsable de la surveillance des 
travaux ou son représentant, ce qui inclut l’expert-conseil responsable de la préparation des 
documents visant les travaux en condition de moisissures et de plomb ainsi que de la 
surveillance desdits travaux. 

.8 Polyéthylène renforcé : feuille de polyéthylène renforcée de fibres, indéchirable et dont les 
bords ont été scellés avec du ruban adhésif lui-même renforcé de fibres. 

.9 EPI : équipement de protection individuelle. 

1.5 Conditions existantes  

.1 Des matériaux contaminés par des moisissures ont été identifiés dans la salle mécanique C-
001 du Bâtiment des opérations commerciales / terminus d’autobus. Ces matériaux peuvent 
présenter un risque pour la santé et l’environnement. Leur gestion doit donc être effectuée 
dans les règles de l’art. 

.2 Le tableau ci-dessous présente les conditions existantes dans la salle C-001 du Bâtiment 
des opérations commerciales / terminus d’autobus 

Matériaux Surface estimée 

Calorifuge thermique de tuyauterie – sections rectilignes et 
irrégulières, affecté par l’eau (p.ex : cernes, taches) ou par des 
croissances de moisissures  

8 m2 

Calorifuge thermique d’un conduit de ventilation affecté par l’eau 
(p.ex : cernes, taches)  

5 m2 

.3 L’Entrepreneur est responsable de vérifier les conditions de chantier ainsi que la présence, 
la localisation et la quantité de matériaux contaminés par les moisissures, avant de remettre 
sa soumission.  

1.6 Exigences des organismes de réglementation  

.1 L’Entrepreneur et ses sous-traitants doivent se conformer à la réglementation en vigueur 
pendant l'exécution des travaux. En cas de divergence entre les exigences de cette 
réglementation et celles qui sont énoncées dans la présente section, les exigences les plus 
rigoureuses prévaudront. Si les travaux envisagés ne sont assujettis à aucune 
réglementation, suivre les lignes directrices les plus répandues au sein des groupes 
professionnels reconnus mentionnés à l'article 1.2 – Références, les hygiénistes du travail, 
les professionnels de la santé ou les ingénieurs en environnement par exemple. 
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1.7 Documents à soumettre pour approbation  

.1 Avant le début des travaux, l’Entrepreneur doit soumettre au Représentant du Ministère pour 
approbation les documents suivants :  

.1 Le plan coordonné des travaux. Ce plan doit inclure, sans s’y limiter : 

.1 Le plan d’aménagement des installations de chantier;  

.2 Le phasage des travaux, incluant les séquences détaillées de travail pour 
chaque zone de travail touchée;  

.3 Les procédures et les méthodes de travail employées 

.1 L’Entrepreneur doit s’assurer que, au moment de leur application, les 
procédures et méthodes de travail respectent les exigences fédérales, 
provinciales et locales en vigueur au moment de l’exécution. 

.4 La méthode d’évacuation de déchets. Cette méthode doit être contrôlée et 
contrôlable. 

.2 L’avis d’ouverture de projet à risque impliquant une manipulation des matériaux 
contaminés par les moisissures de même que le programme de prévention auprès de 
la CNESST. 

.3 Les certificats ou cartes de compétences de tous les travailleurs qui effectueront les 
travaux.  

.4 Les fiches signalétiques des matériaux et produits chimiques qui seront utilisés. 

1.8 Formation des travailleurs  

.1 Tous les travailleurs doivent avoir reçu une formation adéquate concernant les risques liés à 
une exposition aux moisissures ainsi que la manipulation des matériaux contaminés par des 
moisissures, les mesures d'hygiène personnelle, les techniques et les mesures de protection 
auxquelles ils doivent se conformer lorsqu'ils travaillent dans une zone contaminée par des 
moisissures, l'utilisation, le nettoyage et l'élimination des appareils respiratoires et des 
vêtements de protection.  

.1 La formation et les renseignements fournis concernant les appareils de protection 
respiratoire doivent au moins porter sur ce qui suit : 

.1 L'ajustement des appareils de protection respiratoire; 

.2 L'inspection et l'entretien des appareils de protection respiratoire; 

.3 La décontamination des appareils de protection respiratoire; 

.4 Les caractéristiques des appareils de protection respiratoire et la plage de 
protection assurée. 

.2 La formation et les renseignements pertinents doivent être fournis par un conseiller désigné 
possédant les connaissances nécessaires en matière de sécurité dans le domaine de la 
contamination fongique. 

.3 Le personnel chargé de la supervision doit également recevoir la formation pertinente.  
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1.9 Protection des travailleurs  

.1 L’EPI que les travailleurs doivent utiliser lorsqu’ils pénètrent dans l’aire de travail contaminée 
comprend ce qui suit : 

.1 Appareil respiratoire de type demi-masque muni d’un filtre HEPA, remis en propre à 
l'employé et portant une marque indiquant son efficacité et son usage, assurant une 
protection adéquate contre les spores de moisissures et acceptable aux autorités 
provinciales compétentes. L'appareil respiratoire doit assurer un contact étanche sur 
le visage de la personne, sauf s'il est équipé d'une cagoule ou d'un casque. L'appareil 
respiratoire doit être nettoyé, désinfecté et inspecté après chaque poste de travail ou 
plus fréquemment au besoin, lorsqu'il est remis pour l'usage d'un seul travailleur, ou 
après chaque usage lorsqu'il est utilisé par plus d'un travailleur. Toute pièce de 
l'appareil respiratoire qui est endommagée ou détériorée doit être remplacée avant 
que l'appareil soit utilisé par un travailleur. Lorsque l'appareil respiratoire n'est pas 
utilisé, il doit être rangé dans un endroit pratique, propre et sanitaire. L'employeur doit 
établir des procédures concernant le choix, l'utilisation et l'entretien des appareils 
respiratoires; un exemplaire de ces procédures doit être remis et expliqué à chaque 
travailleur tenu de porter un appareil respiratoire. Aucun travailleur ne doit être affecté 
à une tâche nécessitant le port d'un appareil respiratoire s'il n'a pas la capacité 
physique d'exécuter la tâche en en portant un. 

.2 Vêtements de protection jetables de type tyvek. Des vêtements de protection doivent 
être fournis par l'Entrepreneur et portés par chaque travailleur qui entre dans la zone 
de travail. Ces vêtements doivent comprendre une combinaison complète avec 
capuchon et bandes assurant un ajustement serré aux poignets, aux chevilles et au 
cou, afin d'empêcher les spores de moisissures d'atteindre les vêtements et la peau 
sous le vêtement de protection, ainsi que des chaussures adaptées. Les vêtements 
de protection déchirés doivent être réparés ou remplacés. 

.3 Gants et protection oculaire. 

.2 Marche à suivre pour accéder et sortir à l’aire de travail : 

.1 Chaque travailleur doit enlever ses vêtements de ville dans le vestiaire propre puis 
mettre son équipement de protection individuelle avant d'entrer dans le sas de 
décontamination. Les vêtements de ville, les chaussures, les serviettes et les autres 
articles similaires non contaminés doivent être laissés dans le vestiaire propre. 

.2 Avant de quitter l’aire de travail contaminée, le travailleur doit débarrasser ses 
vêtements des dépôts de matières contaminées (poussières et spores de 
moisissures) puis se rendre dans le sas de décontamination, et y enlever tous ses 
vêtements. Les combinaisons de travail ainsi que tous les matériaux et le matériel 
contaminés doivent être déposés dans les contenants prévus à cet effet. Tout ce qui 
est réutilisable, à l'exception de l'appareil respiratoire, doit être laissé dans le sas de 
décontamination. 

.3 S’assurer que l'étanchéité du masque des appareils de protection respiratoire utilisés par les 
travailleurs ne doit pas être compromise par des cheveux ou des poils faciaux. 

.4 Il est interdit de manger, boire ou mâcher de la gomme et de fumer dans la zone de travail. 
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.5 Veiller à ce que les travailleurs se lavent les mains et le visage lorsqu'ils quittent une zone 
de travail. 

1.10 Protection des visiteurs  

.1 Fournir des vêtements de protection et des appareils de protection respiratoire approuvés à 
tous les visiteurs autorisés qui doivent pénétrer dans l'aire contaminée. 

.2 Enseigner aux visiteurs autorisés le mode d'utilisation des vêtements de protection et des 
appareils respiratoires. 

.3 Enseigner aux visiteurs autorisés la marche à suivre à l'entrée et à la sortie de l'aire 
contaminée. 

1.11 Gestion et élimination des déchets  

.1 Sauf prescription contraire, tout le matériel qui doit être enlevé devient la propriété de 
l’Entrepreneur qui est tenu de l’évacuer du chantier selon les règlements et directives 
établis. 

.2 Évacuer les déchets contaminés par les moisissures dans des sacs de 0,15 mm d’épaisseur 
doublés et scellés ou encore, dans des fûts étanches. 

.3 L'élimination des déchets et des matériaux contaminés par des moisissures ne fait l'objet 
d'aucune disposition particulière; ces déchets peuvent donc être mis en décharge. 

PARTIE 2 PRODUIT 

2.1 Matériaux, matériel et outils  

.1 Feuilles de recouvrement : 

.1 Feuille de polyéthylène : feuille d’au moins 0,15 mm d'épaisseur, de dimensions 
suffisantes pour qu’il y ait le moins de joints possible. 

.2 Feuille de polyéthylène renforcée : tissée renforcée de fibres, de 0,15 mm d'épaisseur, 
liaisonnée sur chaque face à une feuille de polyéthylène. 

.2 Sacs à déchets : sacs de polyéthylène transparents, de 0,15 mm d'épaisseur, ne laissant 
pas les poussières s'échapper. 

.3 Produit de nettoyage : solution détergente utilisée pour le nettoyage des surfaces 
contaminées avec un linge humide et/ou un balai à franges ou une brosse. 

.4 Ruban adhésif : ruban renforcé de fibres, de type adhésif, servant à sceller les joints entre 
deux feuilles de polyéthylène renforcées de fibres et à fixer ces feuilles à des surfaces finies 
ou non finies. Le ruban adhésif renforcé de fibres doit adhérer aussi bien aux surfaces 
sèches qu'aux surfaces humides. 
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.5 Panneaux d’avertissement : affiche imprimée indiquant, dans les deux langues officielles, 
des travaux d’enlèvement de matériaux contaminés par les moisissures. Cette affiche doit 
être de couleur jaune, mesurer 500 mm de hauteur et 350 mm de largeur et indiquer, au 
moyen de caractères de couleur noire dont les dimensions sont ci-après précisées, les 
informations suivantes : 

Dimensions de caractères

ATTENTION – RISQUE D'EXPOSITION À DES MOISISSURES  25 mm 

PERSONNEL AUTORISÉ SEULEMENT  19 mm 

ÉQUIPEMENT DE PROTECTION OBLIGATOIRE 19 mm 

L'INHALATION DE MOISISSURES PEUT ÊTRE TRÈS DOMMAGEABLE POUR 
LA SANTÉ 

7 mm 

.6 Pulvérisateur : pulvérisateur de jardinage ou matériel de pulvérisation sans air comprimé 
capable de produire un brouillard ou de fines gouttelettes. La capacité du pulvérisateur 
utilisé doit être adaptée aux travaux à effectuer. 

.7 Aspirateur HEPA : aspirateur muni d'un système de filtration à très haute efficacité, conçu 
pour collecter et retenir 99,97 % des fibres dont l'une ou l'autre dimension dépasse 
0,3 micromètre. 

.8 Matériaux et matériel : fournir les matériaux et le matériel tels que les feuilles de 
polyéthylène renforcées de fibres, le bois, les clous et les pièces de quincaillerie nécessaires 
au montage et au démontage d'une enceinte de confinement autour de l'aire de travail 
contaminée. 

.9 Outils et matériel : fournir tous les outils et le matériel nécessaires convenant à l'enlèvement 
des matériaux contaminés par les moisissures et au nettoyage de l’aire de travail 
contaminée. 

.10 Sans s’y limiter, tout équipement de protection individuelle prévu à l’article 1.8. 

.11 Tous les équipements nécessaires à l’exécution des travaux concernés. 

PARTIE 3 EXÉCUTION 

3.1 Préparation  

.1 Prendre les mesures nécessaires en matière de santé et de sécurité en construction 
conformément aux règlements fédéraux, provinciaux, territoriaux et municipaux pertinents 
ainsi qu’aux conditions générales du projet.   

.2 Aire de travail contaminée : 

.1 Mettre en place un confinement (enceinte de travail et enceinte de décontamination – 
système de cloisons étanches) pour isoler efficacement l’aire de travail des aires 
adjacentes.  
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.2 Enceinte de travail : 

.1 Couvrir le plancher de la zone de travail avec au minimum deux (2) épaisseurs 
de feuilles de polyéthylène renforcées et utiliser des bandes antidérapantes, au 
besoin.  

.2 Construire une ossature appropriée, constituée de montants de bois ou autre 
matériau équivalent, afin de créer une enceinte de travail étanche englobant 
l’ensemble de la zone de travail. 

.3 Recouvrir l’ossature avec une (1) feuille de polyéthylène renforcée de chaque 
côté de celle-ci et sceller à l’aide du ruban adhésif et de colle de manière à 
obtenir une cloison hermétique. 

.4 Installer une unité de filtration d’air HEPA pour maintenir un écart négatif entre 
2 et 4 Pa par rapport à la pression à l’extérieur de l’enceinte de travail et ainsi 
limiter la migration des poussières vers les aires adjacentes à l’aire de travail 
contaminée. 

.3 Enceinte de décontamination : 

.1 Cette enceinte comportant un compartiment permettra aux travailleurs de 
circuler entre le vestiaire propre et l’enceinte de travail. 

.2 Construire une ossature appropriée et la recouvrir d’une (1) feuille de 
polyéthylène renforcée de chaque côté de celle-ci et sceller à l’aide de ruban 
adhésif et de colle. 

.3 Installer les portes-rideaux en feuilles de polyéthylène renforcées de manière 
que lors du passage d’un travailleur de l’enceinte de travail au vestiaire propre, 
l’enceinte de décontamination soit toujours fermée par une des portes-rideaux. 

.4 Installer des panneaux d’avertissement aux points d'accès de chaque aire 
contaminée. 

.3 Après avoir préparé l’aire de travail, effectuer les travaux d’enlèvement des matériaux 
contaminés par les moisissures tel que spécifié à cette section de devis. Ensuite, évacuer 
les déchets contaminés des zones de travail, et les éliminer selon les dispositions prévues à 
cet effet. 

.4 Entretien des enceintes :  

.1 Garder les enceintes propres et en bon état. 

.2 Faire une inspection visuelle des enceintes au début de chaque période de travail. 
Procéder aux réparations nécessaires.  

.5 Les travaux ne doivent pas commencer avant : 

.1 Que les dispositions relatives à l'élimination des déchets aient été prises. 

.2 Que les outils, le matériel, les matériaux et les contenants à déchets soient sur place. 

.3 Que des arrangements aient été pris pour préserver la sécurité du bâtiment. 

.4 Que la preuve soit fournie que tous les travailleurs ont reçu une formation adéquate, 
conformément à la Loi sur la Santé et la Sécurité du Travail. 
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.5 Que tous les avis aient été émis et que la preuve en soit faite auprès du Représentant 
du Ministère. 

.6 Que les panneaux d'avertissement aient été installés aux points d'accès en zones 
d’enlèvement des matériaux contaminés par les moisissures. 

.7 Que le Représentant du Ministère ait été avisé que les travaux sont sur le point de 
commencer et qu'il ait été vérifié que toutes les zones de travail, le matériel et les 
méthodes de travail sont acceptables pour la CSST. 

3.2 Supervision  

.1 Un superviseur doit être prévu pour chaque groupe de dix travailleurs formés. 

.2 Un superviseur autorisé doit en tout temps demeurer dans l'aire de travail contaminée 
pendant l'enlèvement, le déplacement ou toute autre manipulation des matériaux 
contaminés par les moisissures. 

3.3 Procédure de travail  

.1 Préparer le chantier. 

.2 Sceller tous les ouvertures des systèmes CVCA qui sont situés dans la zone de travail ou à 
proximité. 

.3 Enlever, par petits segments, le calorifuge thermique sur une zone plus vaste que la zone 
immédiate de la contamination visible (distance minimale de 30 cm dans toutes les 
directions) et au fur et à mesure, le glisser lentement dans un sac à déchets. Exécuter les 
travaux de manière à réduire le plus possible la production de poussière. 

.4 Nettoyer les surfaces dépourvues de calorifuge et les surfaces adjacentes à l’aide d’un 
aspirateur HEPA. 

.5 Disposer régulièrement les sacs à déchets pendant les travaux vers le conteneur à déchets 
afin d’éviter toute accumulation dans la zone de travail. 

.6 Nettoyage : 

.1 Pendant l'exécution des travaux et dès l'achèvement de ces derniers, nettoyer l’aire 
de travail à l'aide d'un aspirateur HEPA et de linges humides avec une solution 
détergente. 

.2 Mettre la poussière, les déchets contaminés par des moisissures dans des sacs à 
déchets pouvant être scellés de manière étanche. 

.3 Nettoyer chaque sac contenant des déchets au moyen de linges humides ou d'un 
aspirateur HEPA immédiatement avant son retrait de la zone contaminée, puis le 
placer dans un second sac à déchets non contaminé.  

.7 Une fois les travaux d’enlèvement des matériaux contaminés complétés, procéder au 
nettoyage final de l’aire de travail: 
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.1 Nettoyer toute l’aire de travail ainsi que le matériel utilisé à l’aide d'un aspirateur 
HEPA et de linges humides avec une solution détergente. Faire inspecter et 
approuver les travaux par le Représentant du Ministère. 

.2 Tous les travaux feront l'objet d'une inspection visuelle du Représentant du Ministère. 
Si une inspection visuelle révèle que des zones adjacentes ont été contaminées, 
celles-ci doivent être confinées puis parfaitement nettoyées sans frais 
supplémentaires. 

.8 Procéder au démantèlement des installations de chantier seulement une fois que le 
nettoyage final est terminé et qu’il a été approuvé par le Représentant du Ministère (voir 
l’article 3.4 – Acceptation des travaux, pour plus de détails). 

3.4 Acceptation des travaux  

.1 Le contrôle qualité des travaux en condition de moisissures sera effectué par le 
Représentant du Ministère qui procédera à une inspection visuelle finale des aires de 
travail : 

.1 L’inspection finale doit indiquer que tous les matériaux contaminés ont été enlevés et 
que les aires de travail sont exemptes de poussière ou de débris.  

.2 Si le résultat de l’inspection visuelle n’est pas acceptable pour le Représentant du 
Ministère, l’Entrepreneur doit reprendre les travaux de nettoyage, sans frais 
supplémentaires pour le Ministère. 

.3 Reprendre ces opérations jusqu’à ce que les conditions indiquées à l’article 3.4.1.1 de 
la présente section de devis soient atteintes.  

FIN DE LA SECTION 
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